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Avant-propos 

En Guinée, l’économie est fortement tributaire de l’abondante dotation du pays en ressources 
naturelles variées. Une meilleure gestion de ces ressources peut générer d’immenses 
bénéfices en termes de création d’emplois et de revenus, de productions industrielles et de 
recettes budgétaires. Pourtant, depuis plusieurs décennies, et en dépit des efforts de 
promotion d’une gestion plus efficace des ressources et de protection de l’environnement, le 
patrimoine guinéen continue à se dégrader, victime, entre autres, de moyens financiers et 
organisationnels insuffisants pour contrer la dégradation de l’environnement biophysique et 
humain, pour permettre à la société en général et aux populations en particulier de s’adapter à 
des environnements changeants et pour mettre en œuvre des stratégies de croissance verte. 

Pour renverser cette tendance, à la lumière d’un rétablissement socio-politique de la Guinée, 
le Gouvernement et les Partenaires techniques et financiers (PTF), doivent travailler 
ensemble à une meilleure intégration des préoccupations environnementales dans les 
différentes réformes à réaliser. L’action publique pourra conséquemment bénéficier de 
retombées positives, comme le renforcement des capacités des individus et des organisations 
en gestion de l’environnement, contribuant ainsi à une gouvernance plus transparente des 
ressources naturelles. C’est dans ce contexte que le PNUD et le Ministère de 
l’Environnement, des Eaux et Forêts (MEEF) se sont associés, pour produire le rapport 
intitulé Plan national d’investissement en matière d’environnement (PNIE 2013-2017), 
finalisé en juillet 2013, et disponible sur demande. 

Le PNIE est en lien direct avec la vision adoptée par le MEEF, à savoir de contribuer à 
réduire la dégradation de l’environnement et à promouvoir la participation du secteur 
environnemental à l’économie nationale et au bien être socio-économique des populations 
dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. Ce plan a été conçu comme un outil de 
planification qui permet au MEEF de coordonner les orientations et les actions concrètes 
entreprises par les différentes parties prenantes, de programmer ses activités annuelles et 
d’allouer ses ressources en fonction des priorités nationales. Pour ce faire, un certain nombre 
d’indicateurs pertinents sont reconnus et analysés d’une manière périodique en fonction de la 
nature des résultats stratégiques à suivre. D’un point de vue de gestion, rappelons que ce 
document vise aussi à encadrer le travail des gestionnaires et des techniciens du MEEF et de 
ses partenaires qui auront la responsabilité de mettre en œuvre le PNIE. 

Le présent document est une synthèse du PNIE. Une première section expose le résumé 
exécutif du PNIE, tel qu’il a été abordé dans sa version complète. Ensuite, le chapitre 1 du 
rapport synthèse aborde les éléments du PNIE; s’appuyant sur les problématiques principales 
qui touchent la question environnementale, identifiées dans le bilan-diagnostic (disponible 
dans la version complète), ce premier chapitre propose les lignes directrices du PNIE ainsi 
que les différents programmes à mettre en œuvre. Pour ce faire, elle propose de dresser une 
vue d’ensemble sur les fondements et principes guidant la Politique nationale en matière 
d’environnement et à partir desquels a été élaboré le PNIE. Le chapitre 2 du rapport synthèse 
aborde la mise en œuvre du PNIE, qui repose aussi bien sur des considérations qui impliquent 
des mécanismes institutionnels de concertation et de financement (niveau central et 
déconcentré), que sur la mise en place de mécanismes de suivi-évaluation en tant qu’outil 
d’aide à la décision; un plan d’actions prioritaires triennal (2013-2015) a été décliné pour 
faciliter la mise en œuvre du PNIE. 
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Par ailleurs, il importe de mentionner que le PNIE est le résultat de plusieurs ateliers de 
validation au niveau central et régional et qu’il résulte conséquemment d’un consensus entre 
les différentes parties prenantes qui ont collaboré aux diverses consultations menées durant 
l’élaboration de son contenu. 

Enfin, le PNIE est un processus dynamique qui devra être révisé périodiquement afin d’en 
actualiser la démarche et le contenu à la lumière des résultats observés découlant de 
l’évolution dans le temps et dans l’espace des différents indicateurs retenus. À cet égard, le 
PNIE intègre déjà un mécanisme de révision, mais il appartiendra au MEEF et ses partenaires 
de l’implanter et de l’adapter au besoin lors des mises à jour ultérieures. 
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Résumé exécutif 

Au niveau politique, la transition qui a suivi la disparition du Président Conté en 2008 a été 
difficile. Le pays a traversé une grave crise politique qui a pris fin avec les élections de 2010. 
La tenue des élections législatives initialement prévue pour fin 2011 devait marquer la fin de 
cette transition. Sur tous les plans, y compris environnemental, les nouvelles autorités ont 
hérité d’une situation difficile. Les performances économiques entre 2009 et 2010 ont été en 
deçà des objectifs du DSRP II (Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté) 
(2007-2010) et de la moyenne de la sous-région en raison d’une gestion malsaine des 
finances publiques, influençant directement les ressources publiques octroyées au MEEF. Sur 
le plan social, le pays a connu un accroissement sensible de la pauvreté et la probabilité 
d’atteindre les objectifs du millénaire pour le développement (OMD) comme prévu, est 
faible. Le secteur privé, largement informel, demeure contrarié par un environnement 
d’affaires parmi les moins propices au monde. 

Mais les perspectives à moyen et long terme sont positives. Le nouveau gouvernement 
dispose d’une vision stratégique plus claire comme le démontrent la prorogation du DSRP II 
(2011-2012), le Plan national quinquennal socio-économique 2011-2015, la préparation du 
DSRP III (2012-2015) et de la vision prospective Guinée 2035 actuellement en cours. Cette 
démarche gouvernementale prend en compte l’ensemble des faiblesses et défis du pays, à 
savoir : (i) le faible niveau de gouvernance et le haut niveau de corruption; (ii) le faible 
niveau d’infrastructures; (iii) la prévalence d’un taux de chômage élevé et la faiblesse des 
ressources humaines. Elle prend également en compte les opportunités du pays à savoir : (i) 
la dotation exceptionnelle de ressources minières; (ii) le potentiel en ressources hydrauliques 
et agricoles et (iii) la situation géostratégique centrale dans la sous-région. 

On rappellera l’obligation pour l’initiateur de cette étude, le MEEF, d’inscrire la 
préoccupation environnementale au cœur de la démarche de réforme de l’État guinéen. Or, la 
réalisation d’une nouvelle Politique nationale de l’environnement (PNE) en 2011, confirme 
cette volonté du MEEF de souscrire pleinement à cette préoccupation. Dans ce contexte, le 
MEEF a opté pour la préparation d’un Plan national d’investissement de l’environnement 
(PNIE) couvrant la période quinquennale 2013-2017. Ce document, disponible sur demande, 
est le fruit d’une synthèse de grandes quantités d’informations et d’une réflexion à laquelle 
ont participé différents acteurs de la société guinéenne. Il fait le portrait et énumère les 
grandes problématiques en matière d’environnement en Guinée en prenant compte des 
préoccupations de tous ceux qui y ont contribué, ainsi que des études antérieures qui ont 
abouti à la PNE. Le PNIE, dans sa version complète, est divisé en quatre chapitres. 

Le chapitre 1 rappelle le contexte général dans lequel le PNIE a été préparé. Il présente la 
raison d’être de ce document, les objectifs visés et la méthodologie adoptée pour élaborer 
cette étude. 

Le chapitre 2 présente le bilan-diagnostic en matière d’environnement, en empruntant une 
approche qui permet de synthétiser les principales composantes du milieu. On y traite 
également les grandes activités économiques, les éléments institutionnels et organisationnels, 
la gouvernance locale et la coopération des PTF dans les différents secteurs d’économie 
guinéenne. Cette partie aboutit enfin aux grandes tendances et enjeux en matière 
d’environnement dans le pays. 
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Le chapitre 3 aborde la conception même du PNIE (2013-2017) en précisant tout d’abord les 
fondements et principes de la PNE, qui établit, avec les problématiques soulevées dans le 
chapitre 2, la direction à suivre et le cadre de référence pour le choix des différents types 
d’actions (d’appui, de protection et d’intégration) qui alimenteront les axes stratégiques 
d’intervention à mettre en œuvre : (I) Promotion de la bonne gouvernance environnementale; 
(II) Protection des ressources naturelles; et (III) Amélioration du cadre de vie. Conformément 
à l’approche de gestion axée sur les résultats, pour chaque axe stratégique est proposée une 
chaîne de résultats. Enfin, une matrice de gestion des risques permet de situer le PNIE avant 
sa mise en œuvre. 

Le chapitre 4 fournit les principaux éléments de mise en œuvre du Plan. Un plan triennal 
d’actions prioritaires (2013-2015) est proposé sous la forme d’un cadre logique identifiant les 
actions prioritaires d’appui, de protection et d’intégration, conformément aux trois axes 
stratégiques d’intervention. Des indicateurs de mesures de rendement et leur source de 
vérification sont également proposés. Enfin, un budget détaillé glissant permet d’estimer le 
coût approximatif de chacune des actions et chacun des résultats escomptés du plan d’actions 
prioritaires. 

 Présentation générale CHAPITRE 1 - 

 Justification

Malgré des efforts soutenus pour promouvoir une gestion environnementale plus efficace 
depuis plusieurs décennies, les ressources naturelles continuent de se détériorer dans de 
nombreuses parties de la Guinée. Face à ce constat, et suite à la vision globale qui doit guider 
à présent la gestion du secteur de l’environnement en Guinée, le MEEF, avec l’appui de ses 
partenaires et en particulier du PNUD, souhaite se doter d’un cadre global issu des analyses, 
programmes, plans et actions environnementales les plus pertinents élaborés et mis en place 
au cours des dernières années. Ce cadre de référence, arrimé à la PNE élaborée en 2011, doit 
être visionnaire, moderne, rassembleur et opérationnel de telle manière que le MEEF puisse 
mobiliser et affecter ses ressources humaines, matérielles et financières en fonction des 
priorités stratégiques nationales convenues avec toutes les parties prenantes, et ce, pour les 
cinq prochaines années. Ce cadre prendra ici la forme d’un Plan national d’investissement 
de l’environnement 2013-2017 (PNIE).  

 Finalité, but et objectifs

La finalité de la présente étude est en lien direct avec la vision adoptée par le MEEF, à savoir 
de contribuer à réduire la dégradation de l’environnement et à promouvoir la participation du 
secteur environnemental à l’économie nationale et au bien être socio-économique des 
populations dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. 

Le but de la présente étude est pour sa part de permettre au MEEF de planifier et de 
coordonner toutes ces interventions dans les cinq années, avec l’implication de tous ses 
partenaires. 
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Les objectifs spécifiques sont au nombre de deux : 
 

 élaborer un document stratégique comprenant un plan quinquennal 
d’investissement de l’environnement assorti d’un plan d’actions prioritaires qui 
mette en cohérence les divers documents relatifs à la gestion des ressources 
naturelles et à la protection de l’environnement, conformément aux orientations 
nationales contenues dans la PNE, le Document de stratégie de la réduction de la 
pauvreté (DRSP), et autres documents de politiques et stratégies sectorielles; 

 proposer un processus d’apprentissage continu afin de garantir l’exécution des 
plans stratégiques par les structures centrales et décentralisées du MEEF. 

 Résultats attendus 

Les résultats de la présente étude sont les suivants : 
 

 Le PNIE en Guinée est partagé par tous les intervenants; en ce sens, il fait 
consensus et trace la route à suivre pour respecter la vision nationale en matière 
d’environnement et de développement durable. 

 Le MEEF dispose d’un outil de planification qui lui permet de coordonner les 
orientations et les actions concrètes entreprises par les différentes parties 
prenantes, de programmer ses activités annuelles et d’allouer ses ressources en 
fonction des priorités nationales. 

 La Guinée adopte les bases d’un processus pluriannuel de mise en œuvre de son 
plan quinquennal d’investissement en matière d’environnement essentiellement 
basé sur le développement des capacités en environnement du MEEF et de 
l’ensemble des parties prenantes. 

 Méthodologie 

La démarche qui a été suivie pour atteindre les résultats attendus implique l’animation d’un 
processus participatif de planification et de programmation qui a emprunté un double 
référentiel : (i) celui de la planification au niveau central et (ii) celui de la planification au 
niveau décentralisé. 
 
L’équipe de projet a travaillé en deux temps afin de préparer les éléments nécessaires à 
l’élaboration du PNIE : (i) la revue documentaire (missions de collecte de données, 
rencontres préparatoires) par région et secteur d’intervention; et (ii) la tenue d’ateliers de 
prévalidation en région et au niveau central pour actualiser et valider les besoins déjà 
identifiés dans les études précédentes. 
 
La méthodologie des ateliers de consultation et validation a été basée sur une approche 
concertée entre de multiples parties prenantes. Les ateliers ont regroupé les départements 
partenaires, les services déconcentrés, les organisations de la société civiles, le secteur privé, 
incluant la presse et les établissements d’enseignement supérieur en région. 
 
L’approche retenue en ce qui a trait à la définition des besoins en renforcement de capacités 
est innovatrice dans ce sens où elle analyse l’organisation du MEEF à travers ses « fonctions 
d’affaires ». Cette approche se différencie de l’approche thématique centrée sur le mandat 
spécifique de l’organisation, par exemple, dans le cas du MEEF, la biodiversité, le 
réchauffement climatique, la lutte contre la désertification, etc. La méthode proposée 
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complète la vision traditionnelle et verticale de l’organisation analysée à travers ses unités 
organisationnelles par un regard transversal sur toutes les opérations de l’organisation. 

Le PNIE favorise une approche de gestion qui met l’accent sur l’atteinte des résultats, la mise 
en œuvre de mesures de rendement, l’apprentissage et l’adaptation. Cette approche permet 
également d’uniformiser le système de suivi et évaluation du PNIE au niveau national et 
régional. 

 Bilan-diagnostic en matière d’environnement CHAPITRE 2 - 

 Contexte biophysique et activités associées 

La République de Guinée, d'une superficie totale de 245 860 km2, est un pays de transition 
entre les régions subéquatoriales, domaine de la forêt dense humide, au sud et les régions 
soudaniennes et sahéliennes, domaine de la savane et de la steppe, au nord. C'est également 
un pays de transition entre la façade atlantique occidentale et l'intérieur de la sous-région 
ouest-africaine. Le pays est composé de quatre grandes régions naturelles qui se partagent les 
effets conjugués du relief, du climat, des sols et du peuplement. L’ensemble de ces facteurs 
modèle ces quatre unités de paysage : La Basse Guinée (ou Guinée Maritime), la Moyenne 
Guinée, la Haute Guinée et la Guinée Forestière. 
 
Le pays détient un capital inestimable en ressources naturelles (pédologiques, géologiques, 
hydriques, écosystèmes et aires protégées) et leurs principales pressions sont largement 
provoquées par les activités humaines. L’agriculture, l’exploitation du bois et la croissance 
démographique engendrent une perte et une fragmentation considérable de la forêt 
ombrophile tropicale, alors que les effets de l’extraction minière, de la chasse et de la 
surexploitation des ressources dégradent les écosystèmes. 
 
Près de 80 % de l’énergie utilisée dans le pays est fournie par la biomasse, occasionnant la 
disparition de près de 37.000 ha de forêts par an. La forêt dense guinéenne a connu un net 
recul passant de 14 millions ha en 1967 à 700.000 ha en 2002. La forte érosion des sols qui 
s’en est suivie a eu pour conséquences la perte de la fertilité des sols et de la biodiversité. 
Cette situation pourrait être aggravée par les effets du changement climatique sur les plaines 
côtières où l’intensification des inondations et de la salinisation des sols, dans une des régions 
qui fournit l’essentiel de la production de riz du pays, risque de peser sur la sécurité 
alimentaire du pays. Par ailleurs, l’extension du secteur minier expose les populations à des 
risques de pollution auxquels elles ne sont pas préparées. 

 Contexte socio-économique 

Avec une population de 10,5 millions d’habitants, les nouvelles autorités de la Guinée ont 
hérité d’une situation difficile caractérisée par une économie mal gouvernée, une pauvreté 
élevée et croissante, des tensions sociales et un niveau élevé d’endettement. Structurellement, 
l’économie est peu diversifiée, dépendante des performances du secteur minier qui représente 
14,5 % du produit intérieur brut (PIB) et fournit près de 90 % des recettes d’exportation. 
L’agriculture représente 25 % du PIB, l’industrie 41 % et les services 34 %. Les indicateurs 
sociaux montrent que la probabilité d’atteindre les Objectifs du millénaire pour le 
développement (OMD) est faible et que le pays demeure dans le dernier quintile en termes de 
développement humain. 
 
Les services de santé sont dans un état de grave dégradation en raison des coupures 
budgétaires qu’a subies le secteur, dont la part dans le PIB est passée de 1 % en 1993 à 0,2 % 
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en 2010. Le paludisme reste la première cause de morbidité et de mortalité chez les enfants et 
le taux de mortalité maternelle est l'un des plus élevés en Afrique. 

La crise a également affecté le secteur éducatif. Le taux brut de scolarisation a stagné autour 
de 79 % depuis 2007, et à 70 % pour les filles. Le point alarmant est que le taux d’abandon 
est passé de 5,9 % en 2007 à 11,6 % en 2010, faisant baisser le taux d'achèvement du 
primaire à 57 % en 2010.  
 
Concernant le genre, la Guinée a ratifié la convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discriminations à l’égard de la femme (CEDAW) et a enregistré des avancées dans la 
réduction des inégalités entre les femmes et les hommes dans les domaines de la santé et de 
l’éducation. Cependant, de fortes inégalités persistent dans le domaine du travail où la 
proportion de femmes dans les postes de salariés du secteur formel en dehors de l'agriculture 
est de 0,30. Au niveau politique et associatif, la représentativité des femmes demeure 
également faible.  
 
Malgré les difficultés de crise politique en 2009 et 2010, de bonnes perspectives économiques 
s’annoncent pour les années à venir (5,7 % en 2013). Le retour de l’ordre constitutionnel, la 
restauration de la confiance de la part des partenaires au développement et le renforcement de 
la stabilité dans la sous-région devraient accélérer le rythme de l’investissement privé. Le 
pays devrait également tirer profit de la hausse des prix mondiaux de l’aluminium et surtout 
de l’or. La reprise du secteur minier aura des effets d’entraînement sur les secteurs de la 
construction, des services ainsi que sur les recettes fiscales. Les effets d’entrainement 
pourraient également toucher le secteur agricole, les infrastructures et les équipements 
collectifs (communication et énergie).  

 Parties prenantes et gouvernance locale 

La situation institutionnelle et organisationnelle en matière d’environnement constitue, 
jusqu’à tout récemment encore, un défi lourd à relever. Après huit tutelles en près de 20 ans, 
la représentation institutionnelle de l’environnement, actuellement sous l’égide du MEEF, n’a 
pas véritablement affirmé son leadership. Les nombreuses études et diagnostics nécessaires 
pour la prise de décision stratégique sont redondants et incomplets, se caractérisant bien trop 
souvent par des « listes d’épicerie ». Le partage des rôles et responsabilités entre certains 
ministères reste confus et peu opérationnel, alors que les différentes solutions apportées par 
les PTF en matière d’environnement alimentent certaines divergences interministérielles. Les 
conflits d’intérêt entre les différentes directions, les services ministériels et les collectivités 
locales alimentent le sentiment d’incertitude, tant au chapitre de gestion des ressources 
naturelles que de la gestion des pollutions, nuisances, santé et sécurité. Les ressources 
humaines et matérielles, aussi bien au niveau central que régional, sont insuffisantes pour que 
le MEEF joue pleinement son rôle de rassembleur et de plaidoyer sur la question 
environnementale. Enfin, les compétences des agents des ministères et des structures 
décentralisées sont trop déficientes pour assurer une bonne intégration des préoccupations 
environnementales dans leur gestion au quotidien. Toutefois, avec le Code de 
l’environnement en 1987 et le premier Plan national d’action pour l’environnement (PNAE, 
1994), il faut néanmoins reconnaitre que la Guinée a jeté les bases d’une réflexion 
intéressante sur la question environnementale. La révision de la Politique nationale en 
matière d’environnement (PNE, 2011) confirme également cette volonté rénovée du 
gouvernement guinéen de souscrire pleinement à cette préoccupation. 
 
Les multiples besoins exprimés par les régions traduisent des préoccupations locales 
particulières et varient selon le contexte naturel et socio-économique. En tout état de cause, 
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conformément aux résultats des programmes régionaux d’investissement en matière 
d’environnement (PRIE), il ressort beaucoup de similitudes dans les différents axes 
d’intervention des régions naturelles dans le domaine de l’environnement. Bien qu’il y ait par 
endroit des spécificités, il convient de mentionner que les volets eau, hygiène et 
assainissement figurent parmi les priorités de chaque région. 
 
En général, soulignons que malgré le nombre important d’organisations non 
gouvernementales (ONG) enregistrées en Guinée, leurs capacités d’organisation et 
d’intervention sur le terrain demeurent faibles. L’intégration des processus de planification au 
niveau des collectivités locales (CL) est devenue une composante essentielle de la politique 
de développement et de l’établissement de la gouvernance territoriale participative. Enfin, les 
universités et centres de recherche disposent souvent d’expertises importantes dans les 
domaines environnementaux et sociaux, mais ces compétences et capacités sont peu 
valorisées par le MEEF et les autres départements ministériels. 

 Coopération des partenaires techniques et financiers (PTF) 

Le développement de la Guinée dépend largement de l’aide externe fournie par ses 
partenaires techniques et financiers (PTF). Ces derniers contribuent de façon significative au 
financement du budget de fonctionnement de l’État et permettent la conception et mise en 
œuvre de la plupart des programmes et projets de développement. 
 
Les secteurs qui bénéficient et bénéficieront des investissements les plus élevées sont les 
mines (71 %), le transport (13 %) et l’énergie (11 %). Les autres secteurs (agriculture, eau et 
assainissement, habitat, télécom, etc.) sont de l’ordre de 1 % ou moins. 

 Bilan global et causes profondes 

Parmi les faiblesses et les contraintes, on dénote en Guinée un déficit de gouvernance publique, 
attribuable à la faiblesse de l’administration publique, des organes de contrôle et la prévalence 
d’un haut niveau de corruption. Les productions agro-silvo-pastorales sont déficientes et 
principalement attribuables à celle de la productivité du secteur rural. Enfin, la sensibilité à 
l’environnement reste embryonnaire, en dépit du riche patrimoine naturel et culturel. 

Parmi les forces et opportunités, la perspective macroéconomique est favorable, la reprise 
dans le secteur minier pouvant également toucher le secteur agricole, les infrastructures et les 
équipements collectifs (communication et énergie). L’approche intégrée de la question 
environnementale, couplée aux principes du développement durable, peut laisser présager que 
les mesures prises au niveau communautaire pour la mise en œuvre des préoccupations 
environnementales, telles qu’elles sont exprimées dans la Politique environnementale de la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), évolueront 
progressivement vers la reconnaissance affirmée de la dimension multisectorielle en matière 
d’environnement en Guinée. Par ailleurs, le processus de décentralisation, actuellement en 
progression, laisse présager qu’il contribuera à rétablir le rapport de confiance, aujourd’hui 
malmené, qui est indispensable à toute démocratie et qui fonde la légitimité d’une action des 
pouvoirs publics décisive et efficace. De plus, le potentiel agricole sous-exploité et la 
dotation exceptionnelle de ressources hydriques et minières sont des atouts indiscutables qui 
peuvent servir de levier vers une économie verte et durable. 

Enfin, les capacités en matière d’environnement à développer constituent une opportunité à 
saisir, que ce soit d’ordre institutionnel, réglementaire, méthodologique et organisationnel. 
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 Enjeux majeurs en matière d’environnement 

À la lumière de l’état des lieux et du bilan global dressés dans les sections précédentes, trois 
enjeux majeurs ont été identifiés et devront servir de point d’ancrage pour identifier la 
programmation quinquennale en matière d’environnement : 
 

(i) Préservation du capital-ressources : 
Même s’il est abondant, les analyses réalisées dans le cadre de plusieurs programmes 
et projets concluent que ce capital continue à s’éroder en Guinée. La dégradation 
avancée des forêts primaires et la baisse des débits fluviaux, entre autres, confirment 
cette réduction de l’habitat vital. Les collectivités locales, dépourvues de moyens, 
continuent d’exercer des pressions sur les ressources encore exploitables, entrainant la 
population dans le cercle vicieux de la pauvreté et de la gestion irrationnelle des 
ressources naturelles. 

 
(ii) Intégration horizontale et décentralisée : 

En admettant l’intégration intersectorielle et décentralisée comme un des enjeux 
principaux, nous pouvons désormais jeter les bases des actions à entreprendre au 
niveau du ministère chargé de l’Environnement, qui permettent de contribuer à la 
reconduction vers une gouvernance efficace et fiable aux yeux des citoyens. Ce n’est 
que par cet engagement civique que nous pourrons reconsidérer la relation entre les 
Guinéens et leur environnement. 

 
(iii) Promotion du développement durable : 

Sous l’effet conjugué de l’accélération du changement climatique et de la 
multiplication des situations de crise alimentaire et énergétique, le monde, et la 
Guinée en particulier, a donc pour enjeu majeur de mettre en place les conditions d’un 
développement durable, en tirant profit des savoirs locaux et en privilégiant des choix 
technologiques fondés sur des pratiques permettant de limiter les impacts négatifs des 
différents secteurs sensibles (agriculture, énergie, mines) sur les différents biens 
environnementaux : les émissions de gaz à effet de serre diminueraient, les ressources 
naturelles seraient mieux protégées, la biodiversité protégée et valorisée. 

 Éléments du plan national d’investissement en matière d’environnement CHAPITRE 3 - 
(PNIE) 

 Élément de la Politique nationale de l’environnement (PNE) 

Les fondements de la politique reposent sur cinq enjeux de taille (politique, économique, social, 
éducatif et culturel) qui se caractérisent par l’approche horizontale de l’environnement : 

« L’environnement concerne toutes les politiques de développement. Sa prise en 
compte dans tous les secteurs du développement national à travers les différents 
plans, programmes et projets contribue au développement durable. Cette dimension 
matérialise les engagements du pays dans les différentes instances au niveau 
international, régional et sous régional en matière d’environnement ». 

La PNE repose également sur des principes comme la promotion de la bonne gouvernance, le 
renforcement du processus de décentralisation, la prise en compte de l’approche genre, le 
renforcement du partenariat entre l’État et les autres acteurs, la responsabilité. 
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 Approche proposée 

L’approche proposée reconnait diverses actions regroupées en trois catégories 
complémentaires qui doivent être entreprises de façon simultanée :  
 

(i) Actions d’appui :  
Les actions d’appui sont celles concernant le renforcement institutionnel et 
organisationnel du MEEF (et de ses partenaires) et ciblent fondamentalement la bonne 
gouvernance environnementale (cadre légal, PNE, conformité, organisation, 
information, etc.). Elles représentent l’essence même du premier axe stratégique du 
PNIE, considéré comme fondamental et sine qua non à la lumière des enjeux guinéens 
en matière d’environnement. 

 
(ii) Actions de protection : 

Ce sont des actions qui traitent de la protection des ressources naturelles (sol, air, eau, 
faune, flore, etc.) et trouvent leur justification dans les problématiques et les enjeux 
préalablement mis en lumière dans l’analyse biophysique des problématiques 
environnementales du chapitre traitant du Bilan diagnostic en matière 
d’environnement. Elles représentent l’essence même du deuxième axe stratégique du 
PNIE pour assurer une meilleure protection des ressources terrestres et halieutiques, 
dans une perspective de conservation de la biodiversité et d’adaptation au changement 
climatique. 

 
(iii) Actions d’intégration : 

Ces actions mettent en place les outils et les instruments permettant une meilleure 
connaissance sectorielle. Il s’agit également d’intégrer les préoccupations 
environnementales dans les principaux secteurs de l’économie guinéenne (services de 
base, énergie, mines, agriculture, transport, etc.), dans une perspective de réduction de 
la pauvreté et de développement durable. Elles représentent l’essence même du 
troisième axe stratégique du PNIE pour améliorer les pratiques en matière de mise en 
valeur des ressources naturelles. En d’autres mots, les actions d’intégration proposent 
de faire des activités sectorielles un véritable facteur de développement conciliant à la 
fois les préoccupations socio-économiques et les actions de protection. 

 
Ces trois catégories d’actions ciblent toutes les parties prenantes, notamment les femmes et 
les jeunes, et sont mises en œuvre par une approche de gestion axée sur les résultats et basée 
sur le cycle de vie du PNIE. 

 Axes stratégiques d’intervention du PNIE 

Les trois axes stratégiques d’intervention du PNIE orientent les actions d’appui, les actions de 
protection et les actions d’intégration décrites précédemment : 
 

No Axes stratégique Nature des actions 
I Promotion de la bonne gouvernance environnementale Appui 
II Protection des ressources naturelles Protection 
III Amélioration du cadre de vie Intégration 

Le premier axe stratégique d’intervention est transversal et propose des actions d’appui au 
MEEF pour soutenir les actions de protection et d’intégration. Il vise à mettre en place les 
conditions gagnantes pour le plein développement des deux derniers axes stratégiques 
d’intervention. 
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Les deux derniers axes stratégiques d’intervention englobent les interventions à mener pour 
assurer l’élaboration et le suivi des plans d’actions du MEEF et de ses partenaires dans les 
actions prioritaires de : a) prévention et lutte contre les pollutions et nuisances, b) gestion des 
déchets, c) gestion des substances chimiques nocives et dangereuses, d) protection de l’eau, 
e) pollution de l’air, f) dégradation des sols; g) risques climatiques; h) protection de la 
biodiversité; i) utilisation des engrais et des pesticides, j) gestion responsable des ressources 
forestières et des ressources minières, etc. 

 Chaîne de résultats du PNIE 

La chaîne de résultats est utilisée pour montrer la relation logique entre les actions proposées 
et les résultats réalistes escomptés du PNIE et fondés sur les analyses présentées dans le 
chapitre 2 (Bilan-diagnostic en matière d’environnement). 
 
La chaîne de résultats de chacun des trois axes stratégiques d’intervention est détaillée dans 
les figures 3.1, 3.2 et 3.3 du document principal. Chacune des figures présente un certain 
nombre de résultats dont découle une liste d’actions à entreprendre pour atteindre lesdits 
résultats; C’est de ces listes que sont ensuite tirées les actions prioritaires qui feront l’objet, 
plus loin, d’un cadre logique. Les résultats escomptés sont classés en plusieurs catégories 
temporelles, dont les impacts (long terme) les effets (moyen terme) et les extrants (court 
terme). Cette approche permet de mieux visualiser le PNIE dans son ensemble. 
 

Axe stratégique I : Promotion de la bonne gouvernance environnementale 
 
Les actions d’appui proposées s’articulent autour des objectifs principaux suivants : 

 Renforcer le leadership et les capacités de gestion et de coordination du MEEF. 
 Développer les capacités d’intégration des préoccupations environnementales des 

principaux partenaires du MEEF dans leurs secteurs d’activité. 
 
Ce premier axe stratégique d’intervention compte six volets, tous rattachés aux extrants 
escomptés (résultats à court terme) : 

1. Cadre légal 

Ce volet englobe les actions d’appui à mener pour adapter le cadre légal et règlementaire 
actuel aux dispositions introduites par la nouvelle PNE de la Guinée. 

2. Politique nationale de l’environnement (PNE) 

Ce volet englobe les actions d’appui à mener pour actualiser et mettre en œuvre la PNE, et 
passe d’abord par l’identification des partenaires limitrophes et stratégiques. Il s’intéresse aux 
stratégies et procédures de mise en œuvre des politiques sectorielles, tout en tenant compte 
des conventions internationales signées et ratifiées par la Guinée. La stratégie de mise en 
œuvre de la PNE est appliquée à travers les programmes et sous-programmes du MEEF et de 
ses partenaires au niveau national et régional. 

3. Conformité environnementale 

Ce volet englobe les actions d’appui à mener pour préciser les attributions du MEEF dans son 
mandat de surveillance de l’environnement au niveau national et au niveau régional et pour 
permettre au MEEF d’administrer et de gérer le processus d’évaluation et de gestion 
environnementale à travers l’utilisation d’outils tels que les évaluations environnementales 
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stratégiques (EES), les études d’impact environnemental et social (ÉIES), les plans de gestion 
environnemental et sociall (PGES), les audits environnementaux , etc. 

4. Coordination 

Ce volet englobe les actions d’appui à mener pour coordonner les interventions 
environnementales des différentes directions du MEEF ainsi que celles des autres ministères 
techniques, pouvoirs publics et locaux, centres de recherches et ONG impliqués dans la 
gestion de l’environnement. 

5. Organisation 

Ce volet englobe les actions d’appui à mener pour la mise en œuvre de la réorganisation et/ou 
la modernisation du MEEF, en commençant par la mise en place d’un cadre de budgétisation 
par programme. Le cadrage budgétaire permet d’encadrer l’élaboration des budgets 
programmes en déterminant des plafonds pluriannuels de dépenses pour les différents 
programmes du MEEF. Il permet également de fixer un cadre budgétaire rigoureux et fiable. 
Ce volet englobe également les interventions à entreprendre pour mettre en place les 
mécanismes et les outils d’évaluation de la performance du MEEF tant au niveau central que 
décentralisé (banque d’indicateurs, Rapport ministériel sur le rendement, etc.). En ce qui a 
trait à la gestion des ressources humaines, ce volet précise et/ou définit les différentes 
fonctions exercées par le personnel du MEEF dans le cadre de la modernisation du Ministère. 
Cette modernisation implique plusieurs changements dans la façon de gérer et d’administrer 
les directives environnementales. Les rôles et responsabilités des ressources humaines 
devront donc être revus en fonction des nouvelles tâches à accomplir dans la réalisation des 
activités prévues. Ainsi, certaines personnes réaliseront des tâches qu’elles ne faisaient pas 
auparavant et pour lesquelles elles devront adopter de nouvelles façons de faire. 

6. Information et communication 

Ce volet englobe les actions d’appui à mener pour la mise en place d’un système de gestion 
environnementale, incluant une base de données sur l’état de la situation environnementale 
globale à l’échelle du pays, les zones à risque du point de vue de l’environnement, la 
distribution des ressources en eau potable, la nature et l’entreposage des substances toxiques 
sur le territoire de la Guinée et l’emplacement des sources connues de contamination pour ne 
nommer que ces éléments. Ce système de gestion environnementale s’inscrit dans le 
processus de planification des activités du MEEF et donnera lieu à l’élaboration de différents 
outils tels que listes de contrôle, tableaux de bord logiciels d’aide à la décision qui 
permettront de suivre la prise en compte réelle des préoccupations environnementales dans 
les différents projets de développement quelque soit leur échelle. Ce volet regroupe 
également tous les aspects de la communication (stratégique ou opérationnelle, interne ou 
externe) nécessaire pour la réussite de l’implantation de la PNE et la modernisation du 
MEEF. 
 

Axe stratégique II : Protection des ressources naturelles  
 
Les actions de protection proposées s’articulent autour de l’objectif principal suivant : 
 

 Maximiser la restauration et la préservation du capital-nature guinéen. 

L’axe stratégique d’intervention II compte cinq volets, tous rattachés aux extrants escomptés 
(résultats à court terme) : 
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1. Eau 

Ce volet englobe les actions de protection des ressources hydrauliques. La sauvegarde de la 
ressource eau passe d’abord par une bonne connaissance du potentiel hydraulique et des 
possibilités d’exploitation qu’il offre. Cette connaissance se fera à travers l’utilisation d’un 
ensemble d’outils et d’instruments. La capitalisation de ces connaissances permettra de mieux 
gérer les ressources en eau, par la promotion de la gestion intégrée des ressources en eau 
(GIRE) dans les projets de développement. La prévention des situations d’urgence et de 
nuisances liées à l’eau, la protection des ressources en eau contre toutes formes de pollution 
et de dégradation, et l’amélioration de la gestion des eaux pluviales constitueront des actions 
à prioriser. 

2. Sol 

Ce volet propose de focaliser l’attention sur les exigences de restauration et de préservation 
du capital pédologique. La sauvegarde de la ressource sol passe d’abord par l’amélioration 
des outils de connaissances de l’état et de l’évolution du sol guinéen, notamment par la mise 
en place d’un atlas d’inventaire et de planification des ressources en sol, et l’instauration 
d’une base de données harmonisée sur les paramètres physico-chimiques et biologiques des 
sols. La capitalisation de ces connaissances permettra de mieux gérer les ressources du sol, 
par la réhabilitation des terres dégradées (notamment les mangroves), la restauration de la 
fertilité des sols et la gestion de terres agricoles.  

3. Espèces végétales et animales 

Ce volet englobe les actions de protection de la diversité des espèces végétales (agricoles et 
forestières) et de la diversité animale (espèces fauniques domestiques et sauvages). La 
protection passe par des mesures de conservation in situ et ex situ des espèces particulières 
recensées. Une attention particulière est accordée au couvert végétal, notamment par une 
meilleure connaissance du potentiel forestier, afin de permettre de lutter contre les feux de 
brousse et la déforestation tout en maintenant et en développant la forêt de telle manière 
qu’elle soit davantage accueillante pour les espèces animales qui y sont déjà ou qu’on 
pourrait vouloir réintroduire. 

4. Écosystèmes 

Ce volet englobe les actions de protection de la diversité des écosystèmes ou des zones 
géographiques d’importance, incluant l’aménagement et l’entretien d’un réseau complet 
d’aires protégées (national et transfrontalier), la reconstitution d’espaces naturels et des 
habitats de la faune, et la promotion d’une approche éco systémique dans les projets de 
développement. Ce volet est bien entendu étroitement lié au volet précédent. 

5. Conventions 

Ce volet focalise sur l’engagement pris par la Guinée de mettre en œuvre, entre autres, les 
trois conventions du Sommet de la Terre : la Convention des Nations Unies sur la diversité 
biologique (UNCBD), la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
(UNCCD), et la convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique 
(CCNUDCC). 
 

Axe stratégique III : Amélioration du cadre de vie 
 
Les actions d’intégration proposées s’articulent autour de l’objectif principal suivant : 
 

 Améliorer le cadre de vie urbain et rural de la population guinéenne. 



 

Plan national d'investissement en matière d'environnement (PNIE 2013-2017) - Rapport synthèse 
Page xiv 

 
Le troisième axe stratégique d’intervention compte six volets, tous rattachés aux extrants 
escomptés (résultats à court terme) : 

1. Services de base 

Ce volet englobe des actions d’intégration qui facilitent l’accès des populations les plus 
vulnérables aux services d’eau potable, d’assainissement, de santé et d’éducation, et 
l’adoption de pratiques saines. Il passe d’abord par une bonne connaissance sectorielle des 
programmes en cours ou à venir (cartographie et évaluation de l’impact des programmes de 
services de base), puis principalement par l’appui à des initiatives d’approvisionnement en 
eau potable et d’assainissement, de recyclage et de récupération de déchets et, finalement,  
d’éducation environnementale en milieu formel et informel. 

2. Énergie 

Ce volet propose des réponses appropriées pour atténuer et inverser les tendances observées, 
notamment en ce qui a trait au décalage toujours croissant entre l’offre en bois-énergie et les 
besoins de la population. Il s’agira, par exemple, de développer l’utilisation des énergies 
alternatives au bois-énergie pour préserver les ressources ligneuses. Par ailleurs, la sécurité 
énergétique, à travers le développement de l’hydroélectricité, est un objectif à moyen terme 
qui pourra apporter une partie de la réponse à la crise de l’énergie domestique. Enfin des 
mesures seront déployées pour promouvoir les technologies d’utilisation rationnelle de 
l’énergie et favoriser la consommation d’énergies nouvelles et renouvelables (solaire, 
éolienne et biomasse). 

3. Transport et télécommunication 

Ce volet englobe des actions d’intégration pour que les infrastructures de transport et de 
télécommunication soient développées et implantées de manière durable pour la Guinée et 
favorisent la mise en valeur du milieu de vie tant en milieu rural qu’urbain.  

4. Industrie et mines 

Avec une industrie minière en croissance, ce volet propose de suivre les industries de 
prospection, d’extraction et de valorisation des ressources minérales afin qu’elles se 
conforment à la législation et à la politique environnementale du pays. Il propose également 
d’accompagner les entreprises minières dans la mise en œuvre d’initiatives découlant de 
l’adoption et de l’implantation de politiques et de stratégies conformes au concept de la 
responsabilité sociale de l’entreprise (RSE). On encouragera un développement industriel 
efficace par rapport à l’utilisation des ressources et de matières, en limitant, d’une part, les 
effets nocifs sur l’environnement et en encourageant, d’autre part, les investissements sociaux 
et la mise à contribution des populations directement touchées par l’implantation et 
l’opérationnalisation des sites choisi. Des mesures seront aussi adoptées pour promouvoir les 
activités liées à la diversité biologique tel que l’écotourisme responsable et équitable.  

5. Agriculture et forêt 

Ce volet est d’importance capitale compte tenu de la place du secteur agricole et forestier 
dans la société guinéenne. Il englobe des actions d’intégration pour que les populations 
rurales disposent de capacités accrues de productions agricoles et forestières durables, 
créatrices de richesse pérenne tout en améliorant la sécurité alimentaire. Il s’agira dans un 
premier temps de mettre en place des outils et des instruments (cartographie des projets, ÉES, 
PGES, etc.) qui permettront une meilleure connaissance et un meilleur suivi de l’impact des 
projets agricoles et forestiers.  La sécurité foncière aux producteurs et l’accès des femmes aux 
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ressources constitueront ici des thèmes de recherche et d’action à privilégier. La promotion 
d’une approche participative d’aménagement des terroirs et le transfert des pouvoirs 
décisionnels aux collectivités locales sera déterminante. En parallèle, des actions 
d’intégration devront être entreprises pour asseoir les conditions de mise en valeur de 
l’agriculture et de la foresterie, entre autres, en améliorant les pratiques agroforestières, en 
développant l’hydraulique agricole et en réalisant des infrastructures de soutien à la 
production. Enfin, la promotion d’activités économiques liées à la diversité biologique 
permettra de concilier à la fois les préoccupations socio-économiques et les actions de 
protection des ressources naturelles. 

6. Habitat urbain 

Ce volet propose des actions d’intégration pour les centres urbains, en facilitant la création de 
conditions durables pour leur mutation en véritable pôle de développement. Il s’agira d’abord 
de mettre en place les outils et les instruments permettant une meilleure connaissance de 
l'impact des projets de développement urbain sur les ressources et sur l’aménagement du 
territoire. Ensuite, des actions devront être entreprises pour assurer une meilleure maîtrise de 
la croissance urbaine par le contrôle de l'extension spatiale des centres urbains, la rénovation 
des infrastructures et des quartiers à problème et le développement de la relation ville-
campagne. En parallèle, des actions d’intégration sont proposées pour améliorer la desserte 
en équipements collectifs et éliminer les vecteurs de maladie, ainsi que pour prendre des 
mesures de protection et de lutte contre la pollution domestique et industrielle. 

 Matrice de risque 

S’inspirant de la norme ISO 31000 portant sur le Management du risque, un registre des 
risques reconnus avant la mise en œuvre du PNIE, un sommaire de stratégies de réponse aux 
risques ainsi que les résultats de l’analyse des risques (niveau initial) ont été constitués. 
Établis à un niveau d’évaluation globale, ces différents documents font référence aux effets 
de l’incertitude sur les résultats escomptés du PNIE en matière de risques opérationnels, 
financiers et liés au développement. 
 
En termes de suivi, dans les conditions réelles de mise en œuvre du PNIE, le profil des 
risques évoluera constamment pendant le cycle de vie du PNIE. Il est constitué de risques 
opérationnels (ressources humaines, information et communication, désastre naturel, tableau 
de bord, etc.), de risques financiers (récession globale, budget, risque fiduciaire, etc.) et de 
risques liés au développement (contexte politique et socio-culturel, capacités institutionnelles, 
gouvernance, etc.). 

 Mise en œuvre du PNIE CHAPITRE 4 - 

 Organisation institutionnelle 

Il est important de souligner que le PNIE, conformément à l’axe stratégique d’intervention I, 
préconise, entre autres parmi les actions d’appui, une redynamisation du Conseil national de 
l’environnement (CNE), un exercice de mobilisation stratégique et la mise en place d’une 
nouvelle structure organisationnelle dans une optique de gestion des changements. Il est donc 
difficile à cette étape de l’étude de proposer à tous les intervenants un cadre institutionnel 
détaillé permettant de préciser la structure, les attributions, le fonctionnement de chaque 
organe intervenant dans la gestion du PNIE ainsi que leurs relations avec les différentes 
institutions partenaires du MEEF. 
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Dans ce contexte, l’organisation proposée en conséquence est provisoire et s’appuie sur la 
structure existante du CNE à laquelle ont été adjoints de nouveaux organes. Cette proposition 
d’organisation institutionnelle (nationale et régionale) devra évidemment être adaptée, une 
fois que les résultats de l’exercice de réorganisation du MEEF, prévu à court terme dans le 
PNIE, seront disponibles. 

 Financement du PNIE 

La mise en œuvre des trois axes stratégiques d’intervention du PNIE requiert un montant total 
de 687,7 M $US sur une période de 5 ans. Le résumé de la répartition du coût estimatif du 
PNIE est présenté dans le tableau suivant. 
 

Tableau A – Coût estimatif du PNIE (2013-2017) 
 

 
 
Il importe ici de rappeler que la planification et la mise en œuvre de ces différentes rubriques 
budgétaires n’est pas du ressort unique du MEEF. Ce dernier s’intéresse d’abord et avant tout 
à la coordination et à l’efficacité des efforts à entreprendre en matière d’environnement. 
Conformément aux fondements de la PNE, la planification détaillée et la mise en œuvre du 
budget du PNIE 2013-2017 relèveront souvent des départements ministériels (Énergie, 
Transport, Agriculture, Mines, Santé, etc.) et de leurs partenaires (la société civile, les ONG 
et le secteur privé). 
 
Dans ce contexte, des budgets d’investissement en infrastructures qui favorisent le 
développement durable, notamment dans le troisième axe, ont été prévus pour renforcer 
l’approche transversale intersectorielle adoptée pour la mise en œuvre du PNIE. C’est le cas 
par exemple des projets d’investissement en eau potable et assainissement, en hydraulique 
pastorale et agricole et dans la desserte en équipement collectif, etc. 
 
À la lumière des conflits de compétence entre les différentes directions et services d’appui 
ministériels et interministériels, y compris les secteurs qui relèvent du MEEF aujourd’hui 
(Foresterie, Eau et Assainissement), il faudra faire en sorte que le ministère en charge de 
l’Environnement se focalise sur ses rôles de définition des orientations et de coordination en 

2013 2014 2015 2016 2017 Total
100 Axe I - PROMOTION DE LA BONNE GOUVERNANCE ENV. 15.45 11.68 10.35 10.23 10.75 58.45
110 Cadre légal 1.90 1.65 0.85 0.75 0.95 6.10
120 Politique nationale de l'environnement (PNE) 1.10 0.53 0.55 0.53 0.75 3.45
130 Conformité environnementale 2.65 1.25 1.00 1.00 1.10 7.00
140 Coordination 1.35 1.25 1.00 1.00 1.00 5.60
150 Organisation 6.40 5.45 5.40 5.40 5.40 28.05
160 Information, Éducation & Communication (IEC) 2.05 1.55 1.55 1.55 1.55 8.25
200 Axe II - PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES 43.34 38.64 37.74 37.74 37.74 195.20
210 Eau 12.30 10.50 10.20 10.20 10.20 53.40
220 Sol 5.60 4.50 4.20 4.20 4.20 22.70
230 Diversité végétale et animale 10.00 8.50 8.20 8.20 8.20 43.10
240 Ecosystèmes 2.80 2.70 2.70 2.70 2.70 13.60
250 Accords Multilatéraux sur l'Environnement (AME) 12.64 12.44 12.44 12.44 12.44 62.40
300 Axe III - AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE 88.95 86.25 86.25 86.25 86.35 434.05
310 Services de base 23.80 23.20 23.20 23.20 23.30 116.70
320 Energie 24.60 24.40 24.40 24.40 24.40 122.20
330 Transport et télécommunication 2.85 2.15 2.15 2.15 2.15 11.45
340 Industries et mines 10.90 10.40 10.40 10.40 10.40 52.50
350 Agriculture et foresterie 14.10 13.60 13.60 13.60 13.60 68.50
360 Habitat urbain 12.70 12.50 12.50 12.50 12.50 62.70

147.74 136.57 134.34 134.22 134.84 687.70

# Axe/Volet
Coût estimatif (million $US)

GRAND TOTAL PNIE 2013-2017
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évitant de se substituer aux acteurs d’exécution sur le terrain. Par exemple l’élaboration et le 
suivi de la mise en œuvre de la politique nationale de l’assainissement peuvent être réalisés 
par le ministère en charge de l’Environnement tandis que les actions d’assainissement le 
seront par les collectivités locales pour lesquelles des budgets conséquents ont été estimés. 

 Gestion des données et aide à la décision 

Les données brutes issues des trois axes stratégiques doivent être analysées, synthétisées et 
organisées selon les résultats à long terme (impact), à moyen terme (effets) et à court terme 
(extrants), et ce, dans le cadre des objectifs de développement du PNIE. Par conséquent, on 
reconnait deux catégories de données qui seront traitées : (1) les données de l’état de 
référence pour lesquelles un état consolidé final devra être élaboré en 2013, dès la première 
année de mise en œuvre du PNIE; et (2) les données du suivi, qui se refléteront dans les 
rapports annuels de suivi des indicateurs de performance. 
 
Il faut être conscient que le PNIE comporte des limites pour quantifier les changements et 
identifier les causes. Les résultats des trois axes stratégiques sont généralement utiles pour 
augmenter et raffiner les connaissances du milieu en matière d’environnement. Ainsi, les 
données et les informations issues du PNIE seront utilisées pour vérifier, valider et raffiner 
les hypothèses, les modèles de prévision et toute autre assertion sur laquelle le PNIE est basé. 

 Plans d’actions prioritaires 

Pour que le PNIE de la Guinée devienne rapidement opérationnel, un « Plan d’actions 
prioritaires (2013-2015) » a été élaboré. Pour ce faire, une proposition planifiée sur une base 
triennale glissante (2013-2015) est présentée dans le document principal sous forme de cadre 
logique. Le budget détaillé de chacune des actions prioritaires est ensuite proposé. 
 
Le cadre logique permet de présenter de façon sommaire mais précise la logique 
d’intervention du PNIE (voir la chaîne de résultats dans la section 1.4) en établissant les liens 
entre les actions proposées et les résultats escomptés et en permettant de mesurer ces 
résultats. 
 
Pour chacun des axes stratégiques d’intervention du PNIE, le cadre logique du Plan d’actions 
prioritaires (voir tableau 2.2) résume les éléments suivants : 
 

 La hiérarchie des résultats du PNIE (objectif, impact, effets, extrants). 
 Les actions prioritaires proposées pour chacun des extrants. 
 La méthode de suivi et d’évaluation des actions (indicateurs et sources de 

vérification). 
 
La mise en œuvre des actions prioritaires des trois axes stratégiques d’intervention du PNIE 
requiert un montant estimé à quelque 418,65 M $US sur une période de 3 ans. Le résumé de 
la répartition du coût estimatif du PNIE est présenté dans le tableau B suivant. 
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Tableau B – Coût estimatif des actions prioritaires du PNIE (2013-2015) 
 

 
 

2013 2014 2015 Total
100 Axe I - PROMOTION DE LA BONNE GOUVERNANCE ENV. 15.45 11.68 10.35 37.48
110 Cadre légal 1.90 1.65 0.85 4.40
120 Politique nationale de l'environnement (PNE) 1.10 0.53 0.55 2.18
130 Conformité environnementale 2.65 1.25 1.00 4.90
140 Coordination 1.35 1.25 1.00 3.60
150 Organisation 6.40 5.45 5.40 17.25
160 Information, Éducation & Communication (IEC) 2.05 1.55 1.55 5.15
200 Axe II - PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES 43.34 38.64 37.74 119.72
210 Eau 12.30 10.50 10.20 33.00
220 Sol 5.60 4.50 4.20 14.30
230 Diversité végétale et animale 10.00 8.50 8.20 26.70
240 Ecosystèmes 2.80 2.70 2.70 8.20
250 Accords multilatéraux sur l'Environnement (AME) 12.64 12.44 12.44 37.52
300 Axe III - AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE 88.95 86.25 86.25 261.45
310 Services de base 23.80 23.20 23.20 70.20
320 Energie 24.60 24.40 24.40 73.40
330 Transport et télécommunication 2.85 2.15 2.15 7.15
340 Industries et mines 10.90 10.40 10.40 31.70
350 Agriculture et forêt 14.10 13.60 13.60 41.30
360 Habitat urbain 12.70 12.50 12.50 37.70

147.74 136.57 134.34 418.65

# Axe/Volet
Coût estimatif (million $US)

GRAND TOTAL Plan d'actions prioritaires 2013-2015
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1. Éléments du Plan national d’investissement en 
matière d’environnement (PNIE) 

S’appuyant sur les problématiques principales qui touchent la question environnementale, 
identifiées dans le bilan-diagnostic (voir chapitre 2 de la version complète du PNIE), cette 
partie propose les lignes directrices du PNIE ainsi que les différents programmes à mettre en 
œuvre. Pour ce faire, elle propose de dresser une vue d’ensemble sur les fondements et 
principes guidant la Politique nationale de l’environnement (PNE) et à partir desquels on 
élaborera le PNIE. 

1.1 Éléments de la Politique nationale de l’environnement (PNE) 

1.1.1 Fondements de la politique 

La Guinée, ayant bénéficié d’un appui du PNUD, a récemment mené une série d’études dans 
le cadre du processus d’élaboration de la politique nationale de l’environnement incluant un 
état des lieux établi en mai 2009. Ce processus d’élaboration de la PNE a intégré les 
structures décentralisées en produisant les plans d’investissement régionaux. Le document de 
la politique nationale de l’environnement a été validé en 2011 lors d’un atelier national 
regroupant l’ensemble des acteurs concernés. Toutefois, le document de la PNE n’a pas 
encore fait l’objet d’un acte officiel contresigné par les autorités compétentes. 
 
Le portrait de la situation de l’environnement établi en 2009 dans le cadre du processus 
d’élaboration de la PNE a été mis à jour lors des états généraux sur l’environnement tenus à 
Sérédou en 2010. Ces états généraux ont réuni plus de 170 participants du niveau central, 
régional et déconcentré. Cette concertation a permis d’identifier des pistes de solutions autour 
des axes suivants : 
 

 Cadre institutionnel et juridique 
 Gestion des ressources forestières 
 Assainissement et cadre de vie 
 Diversité biologique et aires protégées 
 Établissements classés 
 Mobilisation des ressources financières 
 Opérationnalisation du développement durable 
 Catastrophes et urgences environnementales 

 
C’est dans ce cadre qu’ont été lancés en 2010, avec l’appui du PNUD, les travaux 
d’élaboration de la Politique nationale de l’environnement (PNE) ratifiée en 2011. 
 
Les fondements de la politique reposent sur cinq enjeux de taille (politique, économique, social, 
éducatif et culturel) qui se caractérisent par l’approche horizontale de l’environnement : 
 

« L’environnement concerne toutes les politiques de développement. Sa prise 
en compte dans tous les secteurs du développement national à travers les 
différents plans, programmes et projets contribue au développement durable. 
Cette dimension matérialise les engagements du pays dans les différentes 
instances au niveau international, régional et sous régional en matière 
d’environnement ». 



 

Plan national d'investissement en matière d'environnement (PNIE 2013-2017) - Rapport synthèse 
Page 1-2 

La PNE reconnaît donc la nécessite d’ouvrir le débat développementaliste en tenant compte 
de l’ensemble des préoccupations culturelles, sociales, économiques, écologiques et 
politiques qui caractérisent le pays. Elle reconnaît également qu’il faut trouver des 
compromis entre les différents ministères et acteurs de la société civile et privée. 

1.1.2 Objectifs de la politique 

La finalité de la PNE est en lien direct avec la vision adoptée par le ministère chargé de 
l’Environnement, à savoir de contribuer à réduire la dégradation de l’environnement et à 
promouvoir la participation du secteur environnemental à l’économie nationale et au bien-
être socio-économique des populations dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. 
 
Le but de la PNE est pour sa part de permettre au ministère chargé de l’Environnement de 
mettre en place les conditions favorables à l’amélioration à long terme de la sécurité 
alimentaire, de la crise de l’énergie domestique, à l’amélioration des conditions d’hygiène, de 
santé et de sécurité, et au développement économique durable des populations et du pays. 
 
En termes opérationnels, la PNE permet d’asseoir les bases d’une planification et 
coordination de toutes les interventions du MEEF dans un horizon temporel de cinq ans. 

1.1.3 Principes guidant la politique 

La PNE repose sur certains principes directeurs dont voici quelques commentaires des plus 
importants qui orienteront le PNIE. 

 Promotion de la bonne gouvernance 

Le manque d’informations fiables, la faible capacité institutionnelle des structures étatiques à 
gérer les ressources, le manque de suivi et d’évaluation, de valorisation des forces vives, les 
problèmes politiques, la suspension des décaissements en faveur des projets et des 
programmes de développement, le manque de sensibilisation des populations, ont réduit au fil 
des ans la marge de manœuvre du gouvernement dans la gestion responsable des ressources 
naturelles du pays. Le besoin en renforcement de la bonne gouvernance environnementale 
doit constituer un des piliers de la gestion environnementale nationale. 

Il importe aussi de rappeler que la gestion de l’environnement n’est pas sectorielle et qu’elle 
repose sur une dimension horizontale et transnationale. L’expérience a mis en évidence que la 
multitude d’interventions sectorielles et isolées ne suffit pas à renverser les tendances de 
dégradation du milieu naturel et humain. Les premiers pas dans l’approche intégrée de la 
question environnementale peuvent laisser présager que les mesures prises au niveau de la 
CEDEAO pour la mise en œuvre des préoccupations environnementales évolueront 
progressivement vers la reconnaissance affirmée de la dimension multisectorielle en matière 
d’environnement. 

 Renforcement du processus de décentralisation 

La gestion durable des ressources et de l’espace exige l’implication des collectivités locales, 
actrices incontournables à l’établissement du diagnostic, à la recherche de solutions pratiques 
et à la mise en œuvre de la PNE. Le processus de gestion de l’environnement dans le pays 
devra donc se fonder sur la redéfinition des niveaux d’implication et de partage de 
responsabilité des principales structures et organisations locales de gestion de 
l’environnement (au niveau politique et technique). 
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Les communautés locales sont très certainement concernées, là même où doivent se 
concrétiser les actions et les résultats sur le terrain, notamment en matière de lutte contre les 
facteurs de dégradation des terres, de perte de biodiversité dans un contexte d’aggravation des 
facteurs de changement climatique. Les collectivités locales, parties prenantes 
incontournables et principales bénéficiaires directes de la mise en œuvre de la PNE, doivent 
être prises en compte dans le présent PNIE, lui-même articulé autour de la politique de 
démocratisation et de décentralisation du gouvernement guinéen. 

 La prise en compte de l’approche genre 

L’environnement touche et comprend d’abord l’Homme, y compris les femmes et les jeunes. 
Toutes les catégories de la population doivent être au centre des préoccupations et des 
solutions à chercher. C’est la dimension humaine des rapports entre les hommes et les 
femmes et leur milieu qui doit être soulignée avant d’évaluer leur risque biophysique. Mis à 
part le travail de sensibilisation à la question environnementale, la population, hommes et 
femmes confondues, doit participer à son propre développement communautaire en 
identifiant des solutions et en les mettant en œuvre. 
 
Le PNIE, ayant pour objet de contribuer à la réduction de la pauvreté et à la préservation des 
ressources environnementales, privilégiera les populations les plus vulnérables qui en 
dépendent, c’est à dire les femmes et les jeunes. À cet égard, il faudra approfondir la 
systématisation de l’analyse différenciée homme-femme et la prise en compte des diverses 
discriminations et des potentialités. Il s’agira aussi de promouvoir les institutions et les règles 
de gestion favorisant l’inclusion dans la représentation et l’accès aux ressources. 

 Le renforcement du partenariat entre l’État et les autres acteurs 

Le PNIE devra s’appuyer sur les acquis de partenariats entre le gouvernement, la société 
civile et le secteur privé, en s’inscrivant dans la réflexion sur la question environnementale, 
déjà entreprise depuis bien longtemps (élaboration du PNAE en 1994). Plusieurs plans 
d’action pour la gestion de l’environnement et des ressources naturelles ont souvent été 
élaborés, mais l’étape de mise en œuvre et de suivi a toujours connu des difficultés. C’est le 
cas par exemple du PNAE, du PNAF, du plan d’action issu des états généraux sur 
l’environnement. Beaucoup de leçons apprises et d’enseignements sont à tirer du passé, tant 
au niveau sectoriel que thématique. L’ancrage du PNIE à cette réalité guinéenne devra être 
pris en compte. 
 
Enfin, le PNIE sera obligé d’établir des priorités pratiques entre les différentes parties 
prenantes, en conciliant l’approche globale et la vision à long terme avec les actions urgentes 
et la vision à court terme. Les mesures les plus immédiates devront s’inscrire, par ordre de 
priorité, en fonctions des situations induisant des effets quasi-irréversibles sur les milieux 
biophysique et humain. 

 Responsabilité 

La mise en œuvre de la PNE relève de l’ensemble des départements ministériels et de leurs 
partenaires au développement. L’efficacité de cette mise en œuvre passe d’abord par 
l’obligation de cohérence entre les interventions et de cohésion entre les parties prenantes. Le 
choix d’une option stratégique la plus appropriée, pour qu’elle fructifie, doit reposer sur des 
ministères et des bailleurs de fonds responsables qui prennent des décisions concordantes et 
cohérentes entre eux. 
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1.2 Approche proposée 

Le PNIE est un plan à moyen terme, étalé sur cinq ans (2013-2017). Il importe d’insister sur 
le fait qu’il contribuera progressivement à la réalisation des objectifs escomptés sans pour 
autant fixer un terme précis sur l’achèvement des résultats attendus. En d’autres termes, le 
PNIE est tout d’abord un cadre de référence qui trace les grandes pistes à suivre en matière 
d’environnement à l’échelle nationale. Il s’articule autour de trois grands axes stratégiques 
d’intervention, sur lesquels viennent se greffer les différentes actions. 
 
Considérant que le MEEF n’a pas encore de stratégie de mise en œuvre de la PNE et que la 
situation environnementale en Guinée est préoccupante, l’approche proposée reconnaît 
diverses actions regroupées en trois catégories complémentaires : les actions d’appui, les 
actions de protection et les actions d’intégration, qui doivent être entreprises de façon 
simultanée. Ces actions ciblent les populations, notamment les femmes et les jeunes, et sont 
mises en œuvre par une approche de gestion axée sur les résultats et basée sur le cycle de vie 
du PNIE. 
 
Il importe de rappeler ici que la planification et la mise en œuvre de ces différentes actions 
n’est pas du ressort unique du MEEF. Comme énoncé dans le chapitre 4, le MEEF s’intéresse 
d’abord et avant tout à la coordination et à l’efficacité des efforts à entreprendre en matière 
d’environnement, en renforçant son rôle de plaidoyer et de rassembleur. Conformément aux 
fondements de la PNE, la planification détaillée relèvera souvent des départements 
ministériels (Énergie, Agriculture, Mines, Santé, etc.) et de leurs partenaires (société civile, 
les ONG et le secteur privé). À la lumière des conflits de compétence entre les différentes 
directions et services d’appui ministériels et interministériels, y compris les secteurs qui 
relèvent du MEEF aujourd’hui (Foresterie, Eau & Assainissement), il faudra faire en sorte 
que le Ministère en charge de l’environnement se focalise sur ses rôles de définition des 
orientations et de coordination plutôt que de se substituer aux acteurs d’exécution sur le 
terrain. Par exemple l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre de la politique nationale de 
l’assainissement peuvent être réalisés par le ministère en charge de l’Environnement et les 
actions d’assainissement par les collectivités. 

1.2.1 Actions d’appui 

Les actions d’appui sont celles concernant le renforcement institutionnel et organisationnel 
du MEEF (et de ses partenaires) et ciblent fondamentalement la bonne gouvernance 
environnementale (cadre légal, PNE, conformité, organisation, information, etc.). Elles 
représentent l’essence même du premier axe stratégique du PNIE, considéré comme 
fondamental et sine qua non à la lumière des enjeux guinéens en matière d’environnement. 
La définition des critères d’actualisation du diagnostic organisationnel du MEEF a constitué 
une étape préliminaire déterminante pour concilier les actions d’appui du MEEF avec les 
attentes concrètes des régions et des populations. Conçues comme des actions transversales, 
elles complètent les deux autres catégories d’actions (de protection et d’intégration) en 
proposant des interventions structurantes qui visent la mise en place des conditions favorables 
pour le changement organisationnel qui s’impose au sein du MEEF. Il s’agit ici d’actions 
d’accompagnement qui favorisent un processus plus qu’un produit. Le MEEF est 
actuellement caractérisé par un nombre pléthorique de directions et de services rattachés. Il y 
a très peu de communication entre les services centraux et les services déconcentrés dans le 
fonctionnement du Ministère. En s’appuyant sur une approche globale, ces actions d’appui à 
la promotion de la bonne gouvernance environnementale favorisent la prise en compte des 
liens entre les composantes du milieu, les intervenants et les institutions. 
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Compte tenu du déficit sévère de gouvernance environnementale, il importe ici d’entamer les 
actions d’appui dès la première année de mise en œuvre de PNIE et de les poursuivre pendant 
au moins cinq ans. Autrement, tout retard important pourrait compromettre la synergie entre 
les différents axes stratégiques et entre les diverses parties prenantes du PNIE. 

1.2.2 Actions de protection 

Ce sont des actions qui traitent de la protection des ressources naturelles (sol, air, eau, faune, 
flore, etc.) et trouvent leur justification dans les problématiques et les enjeux préalablement 
mis en lumière dans l’analyse biophysique des problématiques environnementales du chapitre 
traitant du bilan-diagnostic en matière d’environnement. Ce sont des actions qui ciblent la 
restauration et la préservation du capital-ressources et qui ne se limitent pas seulement à 
corriger des situations critiques à court terme, mais aussi à encourager, à moyen terme, des 
modes de gestion intégrée et responsable (par exemple l’approche écosystémique et la 
GIRE). Elles représentent l’essence même du deuxième axe stratégique du PNIE, pour 
assurer une meilleure protection des ressources terrestres et halieutiques, dans une 
perspective de conservation de la biodiversité et d’adaptation au changement climatique. 
 
Dans ce contexte, les actions de protection s’intéressent essentiellement à améliorer la 
connaissance des ressources naturelles (hydrauliques, pédologiques, diversité végétale et 
animales, écosystème) pour mettre en œuvre des stratégies de restauration et de préservation 
de ces ressources qui orientent et coordonnent l’ensemble des programmes, des projets et des 
politiques sectorielles. Par exemple, le manque de connaissances sur l’inventaire des 
ressources forestières ne permet pas de fixer des quotas d’exploitation en adéquation avec le 
taux de régénération de la ressource. 
 
Les actions de protection intègrent également la promotion de politiques et de pratiques 
conformes à certains accords multilatéraux sur l’environnement (Conventions de Rio sur la 
biodiversité, changements climatiques, désertification). Elles s’articulent essentiellement sur 
l’adoption de mesures préventives et correctives, et l’utilisation de ressources conservatoires 
de l’environnement. La Guinée étant partie de plusieurs conventions internationales, celles-ci 
devraient être prises en compte dans les textes nationaux. 
 
Enfin, il importe ici de rappeler que toutes considérations de nature à renforcer les capacités 
(cadre légal, institutionnel et/ou organisationnel) devront être abordées simultanément par des 
actions d’appui. 

1.2.3 Actions d’intégration 

Cette intégration comporte deux dimensions : i) l’intégration verticale de l’environnement à 
tous les niveaux décisionnels; et ii) l’intégration horizontale de l’environnement dans les 
différents secteurs de l’économie nationale. 
 
La première dimension concerne l’intégration des préoccupations environnementales aussi 
bien au niveau stratégique (EES des politiques, plans et programmes), qu’au niveau des 
projets individuels (EIE) et au niveau des opérations quotidiennes (SME, PGES). Elle met en 
place les outils et les instruments permettant une meilleure connaissance sectorielle. 
 
Concernant la dimension horizontale, il s’agit d’intégrer les préoccupations 
environnementales dans les principaux secteurs de l’économie guinéenne (services de base, 
énergie, mines, agriculture, transport, etc.), dans une perspectives de réduction de la pauvreté 
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et de développement durable. Elles représentent l’essence même du troisième axe stratégique 
du PNIE, pour améliorer les pratiques en matière de mise en valeur des ressources naturelles. 
En d’autres mots, les actions d’intégration proposent de faire des activités sectorielles un 
véritable facteur de développement conciliant à la fois les préoccupations socio-économiques 
et les actions de protection (liées aux exigences de protection des ressources naturelles 
décrites dans la section 1.3.2). 
 
Par exemple, pour améliorer le cadre de vie urbain et rural de la population guinéenne, les 
actions d’intégration peuvent viser non seulement à promouvoir les services de base auprès 
des populations vulnérables, mais aussi à ce que les activités des différents secteurs de 
l’économie guinéenne intègrent les enjeux du développement durable. Ainsi, dans le secteur 
de l’agriculture, principal employeur et largement dépendant des ressources 
environnementales, on s’assurera que des infrastructures de soutien à la production sont 
réalisées dans une perspective de développement socio-économique durable, soit en créant 
assez de richesse qui donne des opportunités d’emplois décents et des revenus pérennes, mais 
aussi en améliorant la sécurité alimentaire. En ce qui a trait aux industries, notamment celles 
liées aux activités minières, une attention particulière sera accordée à l’accompagnement des 
initiatives des multinationales en RSE dans un processus d’amélioration continue et dans une 
perspective de partenariat à long terme. 
 
Les actions d’intégration visent également à ce que les centres urbains mutent véritablement 
vers des pôles de développement durables, propres et sécuritaires, au regard de l’expansion 
urbaine. Dans ce contexte, elles visent non seulement à contrôler l’expansion spatiale 
urbaine, mais aussi à éliminer les vecteurs de maladies, améliorer la desserte en équipement 
collectif et protéger les populations contre les pollutions et nuisances. L’expérience de la ville 
industrielle de Kamsar est à éviter. 
 
Enfin, il importe ici de rappeler que toutes considérations de nature à restaurer et préserver 
les ressources biophysiques (eau, sol, couvert végétal, etc.) et à renforcer les capacités (cadre 
légal, institutionnel et/ou organisationnel) devront être abordées simultanément par des 
actions de protection et des actions d’appui, respectivement.  

1.2.4 Actions axées sur les femmes et jeunes 

Le PNIE accorde une place prépondérante aux populations, notamment les femmes et les 
jeunes. À cet égard, en Guinée, les populations sont généralement exposées à des conditions 
naturelles et socioéconomiques difficiles qui se traduisent directement par la pauvreté, la 
marginalisation et la vulnérabilité des communautés urbaines et rurales. Exploitées à 
outrance, les ressources naturelles deviennent un facteur limitant du développement local, 
voire même de déséquilibre, à telle enseigne qu’il devient difficile de s’en contenter pour 
subvenir à l’ensemble des besoins d’une population de plus en plus nombreuse. 
 
Toutes les études sur la pauvreté ont démontré que les populations (féminines, âgées et 
jeunes) de la Guinée restent pauvres et mal développées; elles connaissent des coûts de 
production élevés, une productivité médiocre, peu d’opportunités d’emplois pour les jeunes et 
plus particulièrement les jeunes femmes, ainsi que de faibles rémunérations pour des charges 
de travail pénibles et pesantes. Dans ce contexte, le PNIE représente pour ces populations une 
opportunité importante. Il se veut une réponse à cette problématique. Les femmes 
représentent près de la moitié de la population et, en matière d’environnement, leur rôle n’est 
pas accessoire. Lorsqu’on observe la place qu’elles occupent dans l’organisation et la gestion 
des différentes exploitations (en mode de subsistance), les femmes jouent un rôle 
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incontournable à plusieurs niveaux. En plus d’être les premières bénéficiaires en tant que 
femmes nourricières (santé, hygiène, assainissement, pollution domestique) elles participent 
aux travaux productifs (récoltes, collecte de la paille, stockage, élevage, transformation). En 
zone rurale, en tant qu’aides familiales, elles assurent les travaux des champs et constituent le 
réservoir principal de la main‐d’œuvre dans lequel puise l’exploitation familiale pour faire 
face aux pénuries de travailleurs agricoles. 
 
Parties prenantes de leur propre développement territorial, les femmes devront donc être 
associées à la définition des problèmes, à la recherche et la mise en œuvre de solutions 
appropriées et appuyées par le Conseil communal et les projets évoluant dans la zone. C’est 
dans ce contexte que le plan d’actions prioritaires a préféré intégrer les femmes et les jeunes 
dans toutes les activités qu’il propose, sans pour autant empêcher de déployer certaines 
interventions concrètes et ciblées envers uniquement les femmes et/ou les jeunes. 
 
Les Plans d’action cibleront en priorité des groupes cibles représentatifs de la majorité 
défavorisée et représentés par les petits producteurs/trices vivant sur leur exploitation 
familiale, les mères de familles des quartiers urbains défavorisés et les groupements de base, 
notamment ceux intégrant des femmes et des jeunes leaders. 
 
Un diagnostic/état des lieux socioéconomique sera réalisé pour établir la situation de 
référence dans le cadre du dispositif de sui-évaluation du PNIE. L’intégration du genre dans 
les mécanismes de concertation (par exemple lors d’une consultation publique) sera 
également fondée sur des principes d’égalité et de consensus au sein des organisations de la 
société civile. 

1.2.5 Gestion axée sur les résultats (GAR) 

Le PNIE favorise une approche de gestion qui met l’accent sur l’atteinte des résultats, la mise 
en œuvre de mesure de rendement, l’apprentissage et l’adaptation. Cette approche permet 
également d’uniformiser le système de suivi et évaluation du PNIE au niveau national et 
régional. 
 
Chacun des axes stratégiques d’intervention proposés (I, II et III) a une chaîne de résultats 
(voir Figures 1.1, 1.2 et 1.3) qui regroupe un certain nombre de résultats dont découlent les 
principales composantes d’actions; de ces dernières découlent ensuite les actions prioritaires 
définies dans un cadre logique (voir section 2.4.1). Les résultats escomptés sont classés en 
plusieurs catégories temporelles, dont les impacts (long terme) les effets (moyen terme) et les 
extrants (court terme). Cette manière de procéder permet de mieux visualiser le PNIE dans 
son ensemble ce qui se fait à la fois de la gauche vers la droite pour chacun des grands volets 
de chaque axe stratégique et du haut vers le bas pour les résultats escomptés.  
 
Il est important de rappeler ici que la chaîne des résultats (voir section 1.4), le cadre logique 
(voir section 2.4.1) et la matrice de gestion des risques (voir section 1.5) évolueront 
certainement encore à la suite des échanges que le MEEF aura eus avec ses partenaires. À cet 
égard, il importe d’insister sur le fait que l’approche préconisée en est une 
d’accompagnement des autorités responsables en ce sens que le PNIE doit être celui du 
Gouvernement de la Guinée, et tout particulièrement du MEEF. Dans cette optique, le PNIE 
est beaucoup plus qu’un document ou un rapport technique sectoriel. Il est en lui-même un 
processus de coordination et d’intégration des parties prenantes et il constitue le point de 
départ du processus de sa propre mise en œuvre. 



 

Plan national d'investissement en matière d'environnement (PNIE 2013-2017) - Rapport synthèse 
Page 1-8 

1.3 Axes stratégiques d’intervention du PNIE 

Les trois axes stratégiques d’intervention du PNIE orientent les actions d’appui, les actions de 
protection et les actions d’intégration décrites précédemment (voir tableau 1.1). 
 

Tableau 1.1 – Axes stratégiques d’intervention du PNIE et type d’actions associées 

No Axes stratégique Nature des actions 
I Promotion de la bonne gouvernance environnementale Appui 
II Protection des ressources naturelles Protection 
III Amélioration du cadre de vie Intégration 
 
Le premier axe stratégique d’intervention est transversal et propose des actions d’appui au 
MEEF pour soutenir les actions de protection et d’intégration. Il vise à mettre en place les 
conditions gagnantes pour le plein développement des deux derniers axes stratégiques 
d’intervention. 
 
Les deux derniers axes stratégiques d’intervention englobent les interventions à mener pour 
assurer l’élaboration et le suivi des plans d’actions du MEEF et de ses partenaires dans les 
actions prioritaires de : a) prévention et lutte contre les pollutions et nuisances, b) gestion des 
déchets, c) gestion des substances chimiques nocives et dangereuses, d) protection de l’eau, 
e) pollution de l’air, f) dégradation des sols; g) risques climatiques; h) protection de la 
biodiversité; i) utilisation des engrais et des pesticides, j) gestion responsable des ressources 
forestières et des ressources minières, etc. Elle a pour finalité un processus de prise en 
compte des risques et des menaces sur l’environnement. Le deuxième axe stratégique 
d’intervention repose aussi sur l’engagement pris par la Guinée de mettre en œuvre, entre 
autres, les trois conventions du Sommet de la Terre : la Convention des Nations Unies sur la 
diversité biologique (UNCBD), la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification (UNCCD), et la convention-cadre des Nations Unies sur le changement 
climatique (CCNUDCC). La Guinée collabore aussi avec les pays voisins dans le cadre 
d’accords bilatéraux pour l’érection et la gestion d’aires protégées transfrontalières (Guinée, 
Guinée-Bissau, Guinée-Mali, Guinée-Sénégal). Elle participe à la mise en œuvre de 
nombreux programmes régionaux de gestion d’écosystèmes partagés. 

1.3.1 Axe stratégique I : Promotion de la bonne gouvernance environnementale 

Les actions d’appui proposées s’articulent autour des objectifs principaux suivants : 

 Renforcer le leadership et les capacités de gestion et de coordination du MEEF. 
 Développer les capacités d’intégration des préoccupations environnementales des 

principaux partenaires du MEEF dans leurs secteurs d’activité. 
 
L’axe stratégique d’intervention I compte six volets, tous rattachés aux extrants escomptés 
(résultats à court terme) : 

1. Cadre légal 

Ce volet englobe les actions d’appui à mener pour adapter le cadre légal et règlementaire 
actuel aux dispositions introduites par la nouvelle PNE de la Guinée. 
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2. Politique nationale de l’environnement (PNE) 

Ce volet englobe les actions d’appui à mener pour actualiser et mettre en œuvre la PNE, et 
passe d’abord par l’identification des partenaires limitrophes et stratégiques. Il s’intéresse aux 
stratégies et procédures de mise en œuvre des politiques sectorielles, tout en tenant compte 
des conventions internationales signées et ratifiées par la Guinée. La stratégie de mise en 
œuvre de la PNE est appliquée à travers les programmes et sous-programmes du MEEF et de 
ses partenaires au niveau national et régional. 

3. Conformité environnementale 

Ce volet englobe les actions d’appui à mener pour préciser les attributions du MEEF dans son 
mandat de surveillance de l’environnement au niveau national et au niveau régional et pour 
permettre au MEEF d’administrer et de gérer le processus d’évaluation et de gestion 
environnementale à travers l’utilisation d’outils tels que les évaluations environnementales 
stratégiques (EES), les études d’impact environnemental et social (ÉIES), les plans de gestion 
environnemental et social (PGES), les audits environnementaux , etc. 

4. Coordination 

Ce volet englobe les actions d’appui à mener pour coordonner les interventions 
environnementales des différentes directions du MEEF ainsi que celles des autres ministères 
techniques, pouvoirs publics et locaux, centres de recherches et ONG impliqués dans la 
gestion de l’environnement. 

5. Organisation 

Ce volet englobe les actions d’appui à mener pour la mise en œuvre de la réorganisation et/ou 
la modernisation du MEEF, en commençant par la mise en place d’un cadre de budgétisation 
par programme. Le cadrage budgétaire permet d’encadrer l’élaboration des budgets 
programmes en déterminant des plafonds pluriannuels de dépenses pour les différents 
programmes du MEEF. Il permet également de fixer un cadre budgétaire rigoureux et fiable. 
Ce volet englobe également les interventions à entreprendre pour mettre en place les 
mécanismes et les outils d’évaluation de la performance du MEEF tant au niveau central que 
décentralisé (banque d’indicateurs, Rapport ministériel sur le rendement, etc.). En ce qui a 
trait à la gestion des ressources humaines, ce volet précise et/ou définit les différentes 
fonctions exercées par le personnel du MEEF dans le cadre de la modernisation du Ministère. 
Cette modernisation implique plusieurs changements dans la façon de gérer et d’administrer 
les directives environnementales. Les rôles et responsabilités des ressources humaines 
devront donc être revus en fonction des nouvelles tâches à accomplir dans la réalisation des 
activités prévues. Ainsi, certaines personnes réaliseront des tâches qu’elles ne faisaient pas 
auparavant et pour lesquelles elles devront adopter de nouvelles façons de faire. 

6. Information et communication 

Ce volet englobe les actions d’appui à mener pour la mise en place d’un système de gestion 
environnementale, incluant une base de données sur l’état de la situation environnementale 
globale à l’échelle du pays, les zones à risque du point de vue de l’environnement, la 
distribution des ressources en eau potable, la nature et l’entreposage des substances toxiques 
sur le territoire de la Guinée et l’emplacement des sources connues de contamination pour ne 
nommer que ces éléments. Ce système de gestion environnementale s’inscrit dans le 
processus de planification des activités du MEEF et donnera lieu à l’élaboration de différents 
outils tels que listes de contrôle, tableaux de bord logiciels d’aide à la décision qui 
permettront de suivre la prise en compte réelle des préoccupations environnementales dans 
les différents projets de développement quel que soit leur échelle. Ce volet regroupe 
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également tous les aspects de la communication (stratégique ou opérationnelle, interne ou 
externe) nécessaire pour la réussite de l’implantation de la PNE et la modernisation du 
MEEF. 

1.3.2 Axe stratégique II : Protection des ressources naturelles  

Les actions de protection proposées s’articulent autour de l’objectif principal suivant : 
 

 Maximiser la restauration et la préservation du capital-nature guinéen. 
 
L’axe stratégique d’intervention II compte cinq volets, tous rattachés aux extrants escomptés 
(résultats à court terme) : 

1. Eau 

Ce volet englobe les actions de protection des ressources hydrauliques. La sauvegarde de la 
ressource eau passe d’abord par une bonne connaissance du potentiel hydraulique et des 
possibilités d’exploitation qu’il offre. Cette connaissance se fera à travers l’utilisation d’un 
ensemble d’outils et d’instruments. La capitalisation de ces connaissances permettra de mieux 
gérer les ressources en eau, par la promotion de la gestion intégrée des ressources en eau 
(GIRE) dans les projets de développement. La prévention des situations d’urgence et de 
nuisances liées à l’eau, la protection des ressources en eau contre toutes formes de pollution 
et de dégradation, et l’amélioration de la gestion des eaux pluviales constitueront des actions 
à prioriser. 

2. Sol 

Ce volet propose de focaliser l’attention sur les exigences de restauration et de préservation 
du capital pédologique. La sauvegarde de la ressource sol passe d’abord par l’amélioration 
des outils de connaissances de l’état et de l’évolution du sol guinéen, notamment par la mise 
en place d’un atlas d’inventaire et de planification des ressources en sol, et l’instauration 
d’une base de données harmonisée sur les paramètres physico-chimiques et biologiques des 
sols. La capitalisation de ces connaissances permettra de mieux gérer les ressources du sol, 
par la réhabilitation des terres dégradées (notamment les mangroves), la restauration de la 
fertilité des sols et la gestion de terres agricoles.  

3. Espèces végétales et animales 

Ce volet englobe les actions de protection de la diversité des espèces végétales (agricoles et 
forestières) et de la diversité animale (espèces fauniques domestiques et sauvages). La 
protection passe par des mesures de conservation in situ et ex situ des espèces particulières 
recensées. Une attention particulière est accordée au couvert végétal, notamment par une 
meilleure connaissance du potentiel forestier, afin de permettre de lutter contre les feux de 
brousse et la déforestation tout en maintenant et en développant la forêt de telle manière 
qu’elle soit davantage accueillante pour les espèces animales qui y sont déjà ou qu’on 
pourrait vouloir réintroduire. 

4. Écosystèmes 

Ce volet englobe les actions de protection de la diversité des écosystèmes ou des zones 
géographiques d’importance, incluant l’aménagement et l’entretien d’un réseau complet 
d’aires protégées (national et transfrontalier), la reconstitution d’espaces naturels et des 
habitats de la faune, et la promotion d’une approche éco systémique dans les projets de 
développement. Ce volet est bien entendu étroitement lié au volet précédent. 
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5. Conventions 

Ce volet focalise sur l’engagement pris par la Guinée de mettre en œuvre, entre autres, les 
trois conventions du Sommet de la Terre : la Convention des Nations Unies sur la diversité 
biologique (UNCBD), la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
(UNCCD), et la convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique 
(CCNUDCC). 

1.3.3 Axe stratégique III : Amélioration du cadre de vie 

Les actions d’intégration proposées s’articulent autour de l’objectif principal suivant : 
 

 Améliorer le cadre de vie urbain et rural de la population guinéenne. 

Le troisième axe stratégique d’intervention compte six volets, tous rattachés aux extrants 
escomptés (résultats à court terme) : 

1. Services de base 

Ce volet englobe des actions d’intégration qui facilitent l’accès des populations les plus 
vulnérables aux services d’eau potable, d’assainissement, de santé et d’éducation, et 
l’adoption de pratiques saines. Il passe d’abord par une bonne connaissance sectorielle des 
programmes en cours ou à venir (cartographie et évaluation de l’impact des programmes de 
services de base), puis principalement par l’appui à des initiatives d’approvisionnement en 
eau potable et d’assainissement, de recyclage et de récupération de déchets et, finalement,  
d’éducation environnementale en milieu formel et informel. 

2. Énergie 

Ce volet propose des réponses appropriées pour atténuer et inverser les tendances observées, 
notamment en ce qui a trait au décalage toujours croissant entre l’offre en bois-énergie et les 
besoins de la population. Il s’agira, par exemple, de développer l’utilisation des énergies 
alternatives au bois-énergie pour préserver les ressources ligneuses. Par ailleurs, la sécurité 
énergétique, à travers le développement de l’hydroélectricité, est un objectif à moyen terme 
qui pourra apporter une partie de la réponse à la crise de l’énergie domestique. Enfin des 
mesures seront déployées pour promouvoir les technologies d’utilisation rationnelle de 
l’énergie et favoriser la consommation d’énergies nouvelles et renouvelables (solaire, 
éolienne et biomasse). 

3. Transport et télécommunication 

Ce volet englobe des actions d’intégration pour que les infrastructures de transport et de 
télécommunication soient développées et implantées de manière durable pour la Guinée et 
favorisent la mise en valeur du milieu de vie tant en milieu rural qu’urbain.  

4. Industrie et mines 

Avec une industrie minière en croissance, ce volet propose de suivre les industries de 
prospection, d’extraction et de valorisation des ressources minérales afin qu’elles se 
conforment à la législation et à la politique environnementale du pays. Il propose également 
d’accompagner les entreprises minières dans la mise en œuvre d’initiatives découlant de 
l’adoption et de l’implantation de politiques et de stratégies conformes au concept de la 
responsabilité sociale de l’entreprise (RSE). On encouragera un développement industriel 
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efficace par rapport à l’utilisation des ressources et de matières, en limitant, d’une part, les 
effets nocifs sur l’environnement et en encourageant, d’autre part, les investissements sociaux 
et la mise à contribution des populations directement touchées par l’implantation et 
l’opérationnalisation des sites choisi. Des mesures seront aussi adoptées pour promouvoir les 
activités liées à la diversité biologique tel que l’écotourisme responsable et équitable.  

5. Agriculture et forêt 

Ce volet est d’importance capitale compte tenu de la place du secteur agricole et forestier 
dans la société guinéenne. Il englobe des actions d’intégration pour que les populations 
rurales disposent de capacités accrues de productions agricoles et forestières durables, 
créatrices de richesse pérenne tout en améliorant la sécurité alimentaire. Il s’agira dans un 
premier temps de mettre en place des outils et des instruments (cartographie des projets, ÉES, 
PGES, etc.) qui permettront une meilleure connaissance et un meilleur suivi de l’impact des 
projets agricoles et forestiers.  La sécurité foncière aux producteurs et l’accès des femmes aux 
ressources constitueront ici des thèmes de recherche et d’action à privilégier. La promotion 
d’une approche participative d’aménagement des terroirs et le transfert des pouvoirs 
décisionnels aux collectivités locales sera déterminante. En parallèle, des actions 
d’intégration devront être entreprises pour asseoir les conditions de mise en valeur de 
l’agriculture et de la foresterie, entre autres, en améliorant les pratiques agroforestières, en 
développant l’hydraulique agricole et en réalisant des infrastructures de soutien à la 
production. Enfin, la promotion d’activités économiques liées à la diversité biologique 
permettra de concilier à la fois les préoccupations socio-économiques et les actions de 
protection des ressources naturelles. 

6. Habitat urbain 

Ce volet propose des actions d’intégration pour les centres urbains, en facilitant la création de 
conditions durables pour leur mutation en véritable pôle de développement. Il s’agira d’abord 
de mettre en place les outils et les instruments permettant une meilleure connaissance de 
l'impact des projets de développement urbain sur les ressources et sur l’aménagement du 
territoire. Ensuite, des actions devront être entreprises pour assurer une meilleure maîtrise de 
la croissance urbaine par le contrôle de l'extension spatiale des centres urbains, la rénovation 
des infrastructures et des quartiers à problème et le développement de la relation ville-
campagne. En parallèle, des actions d’intégration sont proposées pour améliorer la desserte 
en équipements collectifs et éliminer les vecteurs de maladie, ainsi que pour prendre des 
mesures de protection et de lutte contre la pollution domestique et industrielle. 

1.4 Chaîne de résultats du PNIE 

La chaîne de résultats est la relation logique entre les actions proposées et les résultats 
escomptés réalistes du PNIE et fondés sur les résultats d’analyse déployés dans le chapitre 2 
de la version complète du PNIE (Bilan diagnostic en matière d’environnement). 
 
La chaîne de résultats de chacun des trois axes stratégiques d’intervention est détaillée dans 
les figures suivantes. 
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Figure 1.1 – Chaîne de résultats de l’axe stratégique d’intervention I du PNIE 
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Figure 1.2 – Chaîne de résultats de l’axe stratégique d’intervention II du PNIE 
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Figure 1.3 – Chaîne de résultats de l’axe stratégique d’intervention III du PNIE 
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Cat. Définition du risque Réponse au risque

Probabilité (P) – 
Impact (I) – faible 
(1), élevé (2), très 

élevé (3)

OP1 Ressources humaines: L'efficacité du MEEF 
est compromise par l'incapacité d'attirer, de 
former et de maintenir en poste le personnel 
approprié, au niveau central et décentralisé, et 
possédant les compétences adéquates pour le 
modèle opérationnel en évolution constante au 
MEEF.

La stratégie de renforcement des capacités 
du MEEF devra favoriser l'institutionnalisation 
de la formation autant que possible. De cette 
manière, un héritage durable des outils et 
méthodes restera quel que soit le taux de 
renouvellement du personnel. De plus, 
l'approche pour faciliter et permettre 
l'utilisation des dispositifs  de formation déjà 
existants serviront de points focaux pour la 
formation et le renforcement des capacités du 
personnel nouvellement recruté dans le cadre 
de la politique des ressources humaines du 
MEEF.

P=2

I=3

OP2 Information et communication: La 
communication entre le MEEF et ses partenaires 
est difficile et ne permet pas d'atteindre un flux 
courant d'information. L'intérêt des parties 
prenantes, à tous les niveaux, à participer avec 
enthousiasme et mieux promouvoir 
l'environnement et le partage des connaissances 
peut être affecté négativement par des enjeux 
jugés trop larges et/ou transversaux.

Comme proposé dans le PNIE, l'élaboration 
et la mise en œuvre d’une stratégie et d’un 
plan de communication, le plus tôt possible, 
favoriseront les échanges et la collaboration 
entre les services du MEEF les différents  
ministères, les collectivités locales, les 
organismes gouvernementaux, les ONGs, les 
citoyens, etc. 

P=3

I=3

OP3 Désastre naturel: Les résultats escomptés des 
différentes programmes/projets de la Guinée sont 
affectés par une situation critique  (désastre 
naturel de grande envergure, pollution grave de 
l'environnement, etc.)

Le MEEF améliorera les  plans d’urgence, en 
coordination étroite avec les instances 
correspondantes, pour faire face aux 
situations critiques génératrices de pollutions 
graves de l’environnement et aux risques de 
désastre naturel.

P=2

I=3

OP4 Tableau de bord: La capacité du MEEF et de 
ses partenaires  à participer activement au suivi 
et à la mesure périodique des rendements  du 
PNIE peut être moins qu'optimale.

Durant les premiers mois de mise en oeuvre 
du PNIE, le MEEF aura organisé une 
formation initiale aux gestionnaires et à ces 
partenaires clés à la pratique des outils de 
gestion axée sur les résultats (GAR). Une 
attention particulière sera prise pour identifier 
des indicateurs simples à utiliser en terme de 
dsiponibilité de données et de facilité de 
collecte. De plus, les indicateurs de 
performances identifiés pour les différents 
programmes et projets seront réalistes et 
accessibles, en ligne avec ceux déjà 
identifiés dans le cadre logique du PNIE.

P=1

I=1

Risques opérationnels

1.5 Matrice de risque 

S’inspirant de la norme ISO 31000 portant sur le Management du risque, un registre des 
risques reconnus avant la mise en œuvre du PNIE, un sommaire de stratégies de réponse aux 
risques ainsi que les résultats de l’analyse des risques (niveau initial) ont été constitués. 
Établis à un niveau d’évaluation globale, ces différents documents font référence aux effets 
de l’incertitude sur les résultats escomptés du PNIE en matière de risques opérationnels, 
financiers et liés au développement. 
 
En termes de suivi, dans les conditions réelles de mise en œuvre du PNIE, le profil des 
risques évoluera constamment pendant le cycle de vie du PNIE. Il est constitué de risques 
opérationnels (ressources humaines, information et communication, désastre naturel, tableau 
de bord, etc.), de risques financiers (récession globale, budget, risque fiduciaire, etc.) et de 
risques liés au développement (contexte politique et socio-culturel, capacités institutionnelles, 
gouvernance, etc.). 

Tableau 1.2 – Matrice de risques du PNIE 
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Cat. Définition du risque Réponse au risque

Probabilité (P) – 
Impact (I) – faible 
(1), élevé (2), très 

élevé (3)

FIN1 Récession globale: La crise financière 
mondiale ralentit les délais de décaissement des 
aides bilatérales et multilatéralles et peut 
influencer les résultats attendus du PNIE en 
réduisant potentiellement
les engagements des PTF, notamment les ONG.

Pendant la période de lancement du PNIE et 
de diagnostic, la collecte de données
et analyses signalera les projets en 
environnement qui ciblent les populations 
(notamment les femmes et les jeunes) dans 
laquelle des ONG sont engagées. Cela 
permettra de centrer toute l'attention sur des 
initiatives existantes pilotes qui favorisent les
meilleures pratiques environnementales.

P=1

I=2

FIN2 Budget: Le MEEF n'a pas de budget qui permet 
de couvrir toutes les actions proposées dans le 
PNIE

Dès la mise en oeuvre du PNIE, le MEEF 
organisera un table ronde avec les PTF pour 
développer et valider une stratégie de 
financement. Il identifiera également des 
ressources alternatives locales provenant des 
différents secteurs de l'économie guinéenne 
(notamment les taxes et redevances des 
minières)

P=3

I=3

FIN3 Risque fiduciaire: Il ya un risque que les biens 
et services acquis ne peut être à la mesure des 
fonds dépensés, ou que des fonds accréditifs 
dans le cadre du PNIE n'aient pas été 
correctement pris en compte.

Des procédures robustes 
d'approvisionnement, comptables et 
financières seront mis en place pour assurer 
une surveillance rigoureuse des fonds 
octroyés et des dépenses. Une attention 
particulière aux directives des PTF ainsi qu'un 
processus d'appel d'offres rigoureux et 
transparent, supervisé par un Comité 
d'examen d'appel d'offres, permettra de 
minimiser les risques de fraude et de perte.

P=2

I=2

DEV1 Contexte politique et socio-culturel: Il faut 
reconnaître que l'alignement du PNIE avec 
différents partenaires (publiques/privé/societé 
civile, ONG) peut rester une question 
controversée, en particulier au niveau des 
collectivités locales. Il ya un risque que le PNIE 
provoque ou alimente la contestation sociale ou 
politique, malgré la conception explicite du PNIE 
d'améliorer, de promouvoir et de faciliter la 
communication entre les différentes parties 
prenantes.

Les actions du PNIE seront conçues avec un 
fil commun de "prise de conscience socio-
politique", en particulier avec la stratégie de 
communication, qui comprendra un volet 
proactif pour faire face et réagir aux crises 
politiques ou sociales dans le cadre du PNIE 
et de ses objectifs.

P=2

I=2

DEV2 Capacités institutionnelles: Alors que le 
renforcement des capacités en bonne 
gouvernance environnementale est un des axe 
stratégique du PNIE, il ya un risque que les 
faibles ou très faibles capacités existantes, en 
particulier au sein des collectivités locales, 
auront un impact négatif sur l'efficacité prévue  et 
donc sur la réduction des résultats mesurables 
attendus.

La mise en oeuvre du troisième axe 
stratégique "Promotion de la bonne 
gouvernance environnementale", transversal 
aux deux premiers axes stratégiques, est 
une condition sine qua non  à la bonne 
résussite du PNIE. Il devra notamment 
compter sur un budget robuste, fondée sur 
une approche globale, pérenne et 
décentralisée.

P=3

I=3

DEV3 Gouvernance: Les résultats du projet peuvent 
être affectés par des facteurs tels que la 
tendance à la prise de décision lente, les 
démarches administratives complexes et les 
retards dans l'octroie des fonds

La stratégie de gestion globale du PNIE devra 
prendre en compte ces facteurs, en 
particulier ceux constitutifs à l'approche de 
partenariat. Par exemple, des exercices 
annuels conjoints de planification et des 
exercices de suivi conjoint contribuera à faire 
en sorte que les retards soient rapidement 
reconnus et que les causes profonde soient 
abordées.

P=2

I=2

Risques financiers

Risques liés au développement

Tableau 1.2 – Matrice de risques du PNIE (suite) 
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2. Mise en œuvre du PNIE 

La mise en œuvre du PNIE (2013-2017) repose sur des considérations qui impliquent des 
mécanismes institutionnels de concertation et de financement, au niveau central et 
déconcentré. Il repose également sur la mise en place de mécanismes de suivi-évaluation en 
tant qu’outil d’aide à la décision. Enfin, un plan d’actions prioritaires triennal (2013-2015) a 
été décliné pour faciliter la mise en œuvre du PNIE. 

2.1 Organisation institutionnelle 

Il est important de souligner que le PNIE, conformément à l’axe stratégique d’intervention I, 
préconise, entre autres parmi ses actions d’appui, une redynamisation du Conseil national de 
l’environnement (CNE), un exercice de mobilisation stratégique et la mise en place d’une 
nouvelle structure organisationnelle dans une optique de gestion des changements. Il est donc 
difficile à cette étape de l’étude de proposer à tous les intervenants un cadre institutionnel 
détaillé permettant de préciser la structure, les attributions, le fonctionnement de chaque 
organe intervenant dans la gestion du PNIE ainsi que leur relations avec les différentes 
institutions partenaires du MEEF. 
 
Dans ce contexte, l’organisation proposée en conséquence est provisoire et s’appuie sur la 
structure existante du CNE à laquelle ont été adjoints de nouveaux organes. Cette proposition 
d’organisation institutionnelle devra être ajustée, une fois que les résultats de l’exercice de 
réorganisation du MEEF, prévu à court terme dans le PNIE, seront disponibles. 

2.1.1 Au niveau national 

 Conseil économique et social (CES) 

Par la loi organique L/91/004 du 23 décembre 1991, le Conseil économique et social 
constitue dès lors l’organe politique d’orientation chargé d’émettre des avis, des suggestions 
ou recommandations qui lui sont soumises par le Président de la République ou par 
l’Assemblée nationale. 
 
En plus de ces engagements macro-économiques, le CES comprend quatre Commissions : 
 

 la Commission de la promotion des activités rurales; 
 la Commission du développement local, de l’intégration régionale et de 

l’aménagement du territoire; 
 la Commission de l’emploi, des affaires sociales et culturelles; 
 la Commission de l’économie et de la conjoncture. 

 Conseil national de l’environnement (CNE) 

Créé par ordonnance 045/PRG/SGG/87 du 28 mai 1987, le CNE est l’organe politique 
d’orientation et de décision chargé de donner les impulsions nécessaires à la mise en œuvre 
du PNIE. En plus de ces engagements, entre autres, dans la PNE et les grandes conventions 
de Rio, le CNE est placé sous la tutelle du Cabinet du ministre déléguée à l’Environnement. 
Le Bureau de stratégie et de planification (BSP) du MEEF aura pour mission la mise en 
œuvre du PNIE en collaboration avec le CNE. 
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La Conférence, ou comité de pilotage, est une structure technique intersectorielle de 
coordination et de supervision de la mise en œuvre du PNIE. À ce titre, elle est appelée à 
donner des avis techniques, par l’interface du Comité d’experts et des Conseils préfectoraux 
de l’environnement (CPE). Le CNE désignera en son sein un groupe restreint (maximum 
10 personnes) de techniciens représentant les structures étatiques (1/3) et la société civile 
(2/3) pour jour le rôle de Conférence. Ces techniciens doivent provenir des principaux 
secteurs concernés par le PNIE. 
 
Le Secrétariat exécutif, organe d’exécution du CNE, prépare et exécute ses décisions. Il 
assure la coordination et le bon fonctionnement de l’ensemble de l’organisation. 
 
Les Commissions techniques nationales (CTN) sont des organes d’appui au Secrétariat 
exécutif du CNE, notamment dans la mise en œuvre de la PNE et des plans d’actions 
prioritaires, le suivi et l’évaluation (gestion des ressources naturelles, diversité biologique, 
changements climatiques, financement du PNIE, etc.). 
 
Les unités techniques de suivi (UTS) sont des entités chargées de suivre et de coordonner la 
mise en œuvre des programmes qui lui sont confiées. Elles entretiennent des liens 
fonctionnels avec les CTN et en assure leur secrétariat. 
 
Les Cellules sont des entités techniques, à vocation transversale, chargées de coordonner les 
activités relevant de leurs domaines de compétences. 
 
Le Bureau des actions à court terme (BACT) est chargé de la mise en œuvre des actions 
prioritaires à court terme. Il aura une autonomie d’organisation et de gestion. Le rôle du 
Secrétariat exécutif devra se limiter à contrôler l’intégration des orientations stratégiques 
prévues dans le PNIE. 
 
Les organes d’exécution dans le cadre de la mise en œuvre du PNIE seront : 
 

 Les ministères techniques (tous secteurs confondus); 
 Les structures des programmes et projets; 
 Les structures de la société civile. 

 
Le Secrétariat exécutif jouera le rôle de suivi-évaluation. 
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Figure 2.1 – Organigramme suggéré pour la mise en œuvre du PNIE 
(au niveau national) 

 

 

2.1.2 Au niveau régional 

Les conseils préfectoraux de l’environnement (CPE) dans les régions administratives sont les 
organes déconcentrés du CNE dans chaque région. Ils ont la même composition et les mêmes 
missions que le CNE et sont présidés par le Secrétaire général chargé des collectivités 
décentralisées au niveau des préfectures. 
 
Ces conseils disposeront de commissions techniques de travail à l’instar des commissions 
techniques centrales et leur mise en place dépendra des caractéristiques de chaque région. 
 
Des structures des services techniques, des ONG et des associations permettront au CPE de 
mettre en œuvre les actions du PNIE. 
 
Chaque CPE sera appelé à élaborer un Plan préfectoral de l’environnement qui respectera 
fidèlement, au niveau préfectoral, l’esprit du PNIE. Les plans préfectoraux seront compilés 
pour élaborer le plan régional sous la supervision du directeur régional de l’environnement. 
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Figure 2.2 – Organigramme de la mise en œuvre du PNIE (au niveau régional) 

 

 

2.2 Coûts et plan de financement du PNIE 

La mise en œuvre des trois axes stratégiques d’intervention du PNIE est estimée à un montant 
total de 687.7 millions de $US sur une période de 5 ans. Le résumé de la répartition du coût 
estimatif du PNIE est inscrit dans le tableau 2.1. 
 
Le calcul des coûts a été établi sur une base annuelle glissante par axe stratégique 
d’intervention et par action, en estimant le budget nécessaire pour honorer chacun des 
indicateurs proposés dans le cadre logique. 
 
Il importe ici de rappeler que la planification et la mise en œuvre de ces différentes rubriques 
budgétaires n’est pas du ressort unique du MEEF. Ce dernier s’intéresse d’abord et avant tout 
à la coordination et à l’efficacité des efforts à entreprendre en matière d’environnement. 
Conformément aux fondements de la PNE, la planification détaillée et la mise en œuvre du 
budget du PNIE 2013-2017 relèveront souvent des départements ministériels (Énergie, 
Transport, Agriculture, Mines, Santé, etc.) et de leurs partenaires (la société civile, les ONG 
et le secteur privé). 
 
Dans ce contexte, des budgets d’investissement en infrastructures qui favorisent le 
développement durable, notamment dans le troisième axe, ont été prévus pour renforcer 
l’approche transversale intersectorielle adoptée pour la mise en œuvre du PNIE. C’est le cas 
par exemple des projets d’investissement en eau potable et assainissement, en hydraulique 
pastorale et agricole et dans la desserte en équipement collectif, etc. 
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À la lumière des conflits de compétence entre les différentes directions et services d’appui 
ministériels et interministériels, y compris les secteurs qui relèvent du MEEF aujourd’hui 
(Foresterie, Eau & Assainissement), il faudra faire en sorte que le ministère en charge de 
l’Environnement se focalise sur ses rôles de définition des orientations et de coordination 
plutôt que de se substituer aux acteurs d’exécution sur le terrain. Par exemple l’élaboration et 
le suivi de la mise en œuvre de la politique nationale de l’assainissement seront réalisés par le 
ministère en charge de l’Environnement tandis que les actions d’assainissement le seront par 
les collectivités locales pour lesquelles des budgets conséquents ont été estimés. 
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2013 2014 2015 2016 2017 Total
100 Axe I - PROMOTION DE LA BONNE GOUVERNANCE ENV. 15,45 11,68 10,35 10,23 10,75 58,45
110 Cadre légal 1,90 1,65 0,85 0,75 0,95 6,10
120 Politique nationale de l'environnement (PNE) 1,10 0,53 0,55 0,53 0,75 3,45
130 Conformité environnementale 2,65 1,25 1,00 1,00 1,10 7,00
140 Coordination 1,35 1,25 1,00 1,00 1,00 5,60
150 Organisationnel 6,40 5,45 5,40 5,40 5,40 28,05
160 Information, Éducation & Communication (IEC) 2,05 1,55 1,55 1,55 1,55 8,25
200 Axe II - PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES 43,34 38,64 37,74 37,74 37,74 195,20
210 Eau 12,30 10,50 10,20 10,20 10,20 53,40
220 Sol 5,60 4,50 4,20 4,20 4,20 22,70
230 Diversité végétale et animale 10,00 8,50 8,20 8,20 8,20 43,10
240 Ecosystèmes 2,80 2,70 2,70 2,70 2,70 13,60
250 Accords Multilatéraux sur l'Environnement (AME) 12,64 12,44 12,44 12,44 12,44 62,40
300 Axe III - AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE 88,95 86,25 86,25 86,25 86,35 434,05
310 Services de base 23,80 23,20 23,20 23,20 23,30 116,70
320 Energie 24,60 24,40 24,40 24,40 24,40 122,20
330 Transport et télécommunication 2,85 2,15 2,15 2,15 2,15 11,45
340 Industries et mines 10,90 10,40 10,40 10,40 10,40 52,50
350 Agriculture et foresterie 14,10 13,60 13,60 13,60 13,60 68,50
360 Habitat urbain 12,70 12,50 12,50 12,50 12,50 62,70

147,74 136,57 134,34 134,22 134,84 687,70

# Axe/Volet Coût estimatif (million $US)

GRAND TOTAL PNIE 2013-2017

Tableau 2.1 – Répartition des ressources estimatives par axes stratégiques d’intervention du PNIE (million US$) 
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2.3 Gestion des données et aide à la décision 

2.3.1 Rédaction et diffusion des résultats 

Les données brutes issues des trois axes stratégiques doivent être analysées, synthétisées et 
organisées selon les résultats à long terme (impact), à moyen terme (effets) et à court terme 
(extrants) et ce, dans le cadre des objectifs de développement du PNIE. Par conséquent, on 
reconnaît deux catégories de données qui seront traitées : (1) les données de l’état de 
référence pour lesquelles un état consolidé final devra être élaboré en 2013 dès la première 
année de mise en œuvre du PNIE; et (2) les données du suivi, qui se refléteront dans les 
rapports annuels de suivi des indicateurs de performance. 

 État de référence 

L'étape de production de l’état de référence est un élément important du PNIE puisque ce 
dernier doit être en mesure de recueillir de l’information sur les éléments importants des trois 
axes stratégiques (conditions de base). Déjà amorcé dans chacun des trois cadres logiques, il 
se bâtira au fur et à mesure de l’avancement des actions et devra faire l’objet d’une version 
finale dès le premier trimestre 2013, au moment même où le processus de suivi démarrera. 
 
Cet état de référence final du PNIE devra être exposé en détail par le MEEF aux ministères 
partenaires, aux services décentralisés, aux autorités locales compétentes, au secteur privé et 
aux organisations de la société civile (y compris les ONG). 

 Rapport annuel de suivi-évaluation 

Dès que les rapports annuels de suivi seront disponibles et validés par le MEEF, ils devront 
être interprétés et communiqués annuellement à l'ensemble des intervenants (ministères 
concernés, collectivités locales, autorités locales, société civile, secteur privé et dans certains 
cas, au public). Afin de faciliter une bonne compréhension des résultats, il sera important que 
ceux-ci soient présentés sous forme graphique ou sous toute autre forme de présentation 
visuelle permettant d'évaluer, en un coup d'œil, l’atteinte des objectifs fixés par le PNIE. 
 
Le PNIE a été conçu de façon à ce que les résultats puissent servir à détecter les variations 
spatiales et temporelles possibles des effets dans les différentes régions de la Guinée. Le 
rapport annuel de suivi-évaluation doit exposer le processus de suivi depuis sa justification 
jusqu'aux résultats et leur interprétation. Au besoin, le rapport doit être assorti de 
recommandations sur la façon d'améliorer l'efficacité des trois axes stratégiques. De plus, 
l'information contenue dans le rapport doit faciliter la conception et la réalisation de futurs 
PNIE, y compris les budgets annuels glissants. 
 
Le rapport annuel doit rappeler les liens qui existent entre les hypothèses de risques découlant 
des axes stratégiques d'une part, et les objectifs et les résultats du PNIE d’autre part. Ils 
doivent aussi reprendre l'information relative aux indicateurs retenus pour l'analyse, l’état de 
référence, la matrice de suivi. Ils doivent de plus préciser si les hypothèses avancées dans le 
cadre du PNIE étaient exactes et suffisantes pour assurer la protection de l'environnement. 
 
Dans les conditions réelles de mise en œuvre du PNIE, le profil des risques évoluera 
constamment pendant le cycle de vie du PNIE. Au fur et à mesure que les risques surviennent 
ou disparaissent, le MEEF devra modifier la définition des risques et le niveau de risque 
correspondant. De plus, il fera le suivi de l’utilisation et de l’efficacité des stratégies de 
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réponse au risque et modifiera la colonne « Réponse au risque » au besoin. Cet exercice devra 
être effectué régulièrement pendant le déroulement du PNIE, l'intervalle type étant de six 
mois. Une mise à jour annuelle de cette analyse de risque sera indispensable dans le cadre du 
suivi de l’implantation du PNIE et de l’élaboration des rapports périodiques d’avancement 
des travaux. 
 
En raison de l'intérêt du rapport annuel pour plusieurs intervenants et le public en général, il 
sera important que ce dernier soit publié par le MEEF. A prime abord, les groupes qui 
apparaissent concernés par la publication de ce rapport sont : les ministères sectoriels qui 
peuvent utiliser les résultats pour améliorer la gestion environnementale de leur portfolio de 
projets; les cadres et gestionnaires des services décentralisés (CL) qui peuvent les utiliser 
pour améliorer la conception et l'exécution de leurs projets; les praticiens qui profiteront 
généralement d'une meilleure compréhension des capacités prévisionnelles des diverses 
méthodes et techniques en planification et en gestion environnementale et les PTF en raison 
de leur engagement dans le financement du PNIE. Le Ministère pourrait aussi définir des 
modalités pratiques d’exploitation de certaines dimensions de ce PNIE à l’attention de 
certains acteurs ciblés.  

2.3.2 Examen périodique du PNIE 

Il faut être conscient que le PNIE comporte des limites pour quantifier les changements et 
identifier les causes. Les résultats des trois axes stratégiques sont généralement utiles pour 
augmenter et raffiner les connaissances du milieu en matière d’environnement. Ainsi, les 
données et les informations issues du PNIE seront utilisées pour vérifier, valider et raffiner 
les hypothèses, les modèles de prévision et toute compréhension sur laquelle le PNIE est 
basé. 
 
À cet égard, le PNIE devra être révisé sur une base régulière à la lumière des résultats annuels 
démontrant ou non une amélioration de la situation par rapport aux résultats escomptés. 
Certains indicateurs ou marqueurs de progrès pourront alors être mis de côté et/ou modifiés, 
ou même ajoutés si on se rendait compte qu’un tel ajout s’avérait nécessaire pour suivre une 
situation non prévue. Il est important que tout au long du processus de suivi, le MEEF tienne 
un registre des données, des conditions climatiques globales, des anomalies observées et des 
mesures d’intervention mises en place, afin d’être en mesure de faire un travail rétrospectif et 
d’analyse globale des questions fondamentales abordées dans le cadre du PNIE. 

2.4 Plan d’actions prioritaires 

Pour que le PNIE de la Guinée devienne rapidement opérationnel, un « Plan d’actions 
prioritaires (2013-2015) » a été élaboré. Pour ce faire, une proposition planifiée sur une base 
triennale glissante (2013-2015) est présentée dans cette section sous forme de cadre logique. 
Le budget détaillé de chacune des actions prioritaires est ensuite proposé. 
 
Conformément aux instructions de la section 2.3.2 (Examen périodique du PNIE), ce plan 
intégrera l’exercice de suivi régulier de l’avancement des travaux, en validant et raffinant les 
actions prioritaires proposées, les indicateurs de performance, les sources de vérification et 
les coûts estimés. 
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2.4.1 Cadre logique 

Le cadre logique permet de présenter de façon sommaire mais précise, la logique 
d’intervention du PNIE (voir la chaîne de résultats à la section 1.4) en établissant les liens 
entre les actions proposées et les résultats escomptés et en permettant de mesurer ces 
résultats. 
 
Pour chacun des axes stratégiques d’intervention du PNIE, le cadre logique du Plan d’actions 
prioritaires (voir tableau 2.2) résume les éléments suivants : 
 

 La hiérarchie des extrants pour chacun des volets proposés dans les trois axes 
stratégique d’intervention du PNIE. 

 Les actions prioritaires proposées pour chacun des extrants. Les colonnes CT 
(court-terme) et MT (moyen-terme) permettent de prioriser temporellement les 
actions. 

 La méthode de suivi et d’évaluation des actions : plusieurs indicateurs de nature 
quantitative ou qualitative sont proposés pour chacune des actions prioritaires. 
Chacun de ces indicateurs est suivi d’une source de vérification qui, dans un 
premier temps, définie la situation de départ (2013) avant la mise en œuvre du 
PNIE (« base »), puis, dans un deuxième temps, propose l’objectif escompté 
(« cible ») de l’indicateur à la fin de la période quinquennale du PNIE (2017). La 
mention N/D signifie « non-disponible » au moment de l’élaboration de la 
présente étude. L’état de référence devra être complété dès la mise en œuvre du 
PNIE. 
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Volet Extrants escomptés # Actions d'appui CT MT Indicateurs

111 Définir une nouvelle "Loi-cadre sur l'environnement" X - Document de loi-cadre adopté sur l'environnement disponible
Base: Ordonnance N° 045/PRG/87 portant code de l'environnement;  Cible: 
nouvelle loi-cadre sur l'environnement

112 Réviser et mettre à jour le cadre législatif (lois et ordonnances) et 
réglementaire (décrets, arrêtés) en matière d'environnement

X - Niveau de cohésion des textes révisés avec le contexte guinéen multisectoriel
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

- Nombre de textes révisés et adoptés
Base: 0 (2012); Cible: 20 (Ordonnance N° 045/PRG/87, Décret 
n°199/PRG/SGG/89, Décret No 199/PRG/SGG/89, etc.)

113 Intégrer les principes directeurs de la PNE dans la définition et 
élaboration des lois sectorielles

X - Nombre de nouvelles lois sectorielles adoptées et intégrant les principes directeurs 
de la PNE
Base: 1 (2012); Cible: 10 (codes forestier,  pastoral, eau, DPFMR,CFD, etc.)

114 Diffuser les lois et règlements X - Publication unique en divers volumes de l’ensemble des textes juridiques relatifs à 
l’environnement et aux ressources naturelles.
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Vulgarisation par tous les canaux
115 Élaborer des directives/procédures administratives concernant 

notamment le mandat de conformité et de surveillance 
environnementale, l'inspection des établissements ainsi que les 
aires protégées

X - Nombre de textes d'application élaborés et adoptés
Base: 0 (2012); Cible: 30

116 Élaborer des directives/procédures administratives concernant 
les Conventions et les accords bilatéraux, notamment la diversité 
biologique, les changements climatiques, la désertification, les 
polluants organiques persistants, la dégradation des sols, les 
risques biotechnologiques, les gaz à effet de serre, les déchets 
dangereux, etc.

X - Nombre de documents produits
Base: 0 (2012); Cible: 12

117 Réaliser un programme de formation pour développer les 
capacités à appliquer les directives/procédures des différentes 
lois, de façon efficace

X - Rapport disponible en évaluation des besoins spécifiques en formation et 
perfectionnement en élaboration de procédures/lois de différents services techniques 
du MEEF et de ses partenaires concernés par la mise en œuvre de la PNE.
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Publication unique des programmes et des supports de formation.
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Nombre d'agents formés (H/F).
Base: 0 (2012) Cible: 500

110 Le cadre légal 
environnemental de la Guinée est 
adapté aux principes directeurs de 
la politique nationale pour 
l'environnement (PNE)

C
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A
L

Tableau 2.2 – Cadre logique du Plan d’actions prioritaires (2013-2015) (Axe I – Promotion de la bonne gouvernance environnementale)  
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Volet Extrants escomptés # Actions d'appui CT MT Indicateurs

121 Dresser le portrait de l’environnement en Guinée et mettre à jour 
la PNE, sur une base périodique

X - Une PNE actualisée
Base: PNE (2011); Cible: PNE améliorée

- Niveau d'adaptation de la PNE au contexte biophysique, socio-économique et 
institutionnel du pays
Base: passable (2011); Cible: satisfaisant 

122 Identifier les partenaires stratégiques nationaux et étrangers 
dans la mise en œuvre de la PNE

X - Document de cartographie des parties prenantes et des arrangements institutionnels 
disponible
Base: 0 (2012); Cible 1

123 Élaborer une stratégie qui intègre les principes directeurs de la 
PNE dans les programmes et sous-programmes du MEEF, au 
niveau national et régional, et qui propose des priorités 
d’intervention dans un cadre général de gestion responsable des 
ressources naturelles hydriques, minières, agricoles, forestières 
et halieutiques

X - Une stratégie disponible
Base: aucune (2012); Cible: nouvelle stratégie de mise en œuvre de la PNE

124 Intégrer les préoccupations environnementales dans la définition 
et la mise en œuvre des plans régionaux de développement 
économique et social, schéma directeur national, des plans 
d’aménagement du territoire et des plans d’action sectoriels

X - Nombre de plans validés
Base: 0 (2012); Cible: 10

125 Développer des stratégies et des procédures de mise en œuvre 
des politiques sectorielles et sous-sectorielles de gestion de 
l'environnement

X - Nombre de stratégies et procédures disponibles
Base: 5 (2010); Cible: 15 (eau potable,  eau agricole, etc.)

- Niveau d'intégration des préoccupations environnementales dans les documents
Base: faible (2012); Cible: satisfaisant

126 Prise en compte dans la PNE et autres textes nationaux des 
conventions internationales signées et ratifiées par la Guinée 
ainsi que des accords bilatéraux et multilatéraux de gestion 
d’écosystèmes partagés

X - Nombre de conventions prises en compte dans la stratégie de mise en œuvre de la 
PNE et dans les textes nationaux
Base: 0 (2012); Cible: 25

127 Appliquer la stratégie de mise en œuvre de la PNE dans les 
programmes et sous-programmes du MEEF et de ses 
partenaires au niveau national et régional

X - Degré d'application de la stratégie de mise en œuvre de la PNE dans les 
programmes et projets du MEEF et de ses partenaires
Base: faible (2012); Cible: satisfaisant

- Système de suivi de la stratégie de mise en œuvre de la PNE disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

120 Une stratégie de mise en 
œuvre de la nouvelle PNE oriente 
et coordonne l'ensemble des 
programmes et des politiques 
sectorielles
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Volet Extrants escomptés # Actions d'appui CT MT Indicateurs

131 Élaborer et mettre en œuvre les outils/systèmes de gestion 
environnementale (ÉES, ÉIES, PGES, audit, etc.)

X - Nombre d'agents du BGEEE/BSP formés aux outils et procédures pour la mise en 
œuvre du système de gestion environnemental 
Base: 0 (2012); Cible: 50

- Niveau de performance du BGEEE
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

132 Moderniser/doter en ressources humaines et matérielles des 
services d'évaluation / contrôle / surveillance / suivi 
environnemental, au niveau national et régional

X - Volume du budget de fonctionnement alloué pour couvrir la demande en matériel et 
en ressources humaines
Base: 0 (2012); Cible: 2M$

- Nombre de services équipés et adaptés

- Nombre de personnel qualifié mis à disposition
133 Réaliser un programme de formation pour améliorer les 

compétences des agents des services centraux et déconcentrés 
sur les procédures de contrôle/surveillance/suivi, sur l’analyse de 
la qualité des rapports d'ÉES et d'ÉIES, et l’élaboration des 
mémorandums à l’attention des décideurs

X - Rapport disponible en évaluation des besoins spécifiques en formation et 
perfectionnement des structures concernées par le contrôle/surveillance/suivi
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Publication unique des programmes et des supports de formation.
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Nombre d'agents formées (H/F).
Base: 0 (2012) Cible: 200 (dont 50% de femmes)

134 Inspecter périodiquement dans les établissements classés 
(usines, ateliers, dépôts, chantiers, carrières, installations 
industrielles et minières, artisanales et commerciales ou dans le 
cadre de toutes les activités qui présentent des dangers pour la 
santé, la sécurité, la salubrité publique, l’agriculture, la nature et 
l’environnement en général)

X - Nombre d'inspections effectuées
Base: dizaines/an (2012); Cible: centaines/an

- Nombre de sanctions légales
Base: 0 (2012); Cible: dizaines/an

135 Cartographier les projets de développement X - Cartographie exhaustive disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

136 Élaborer un inventaire de tous les établissements classés X - Répertoire sur la nomenclature des établissements disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

137 Améliorer les  plans d’urgence pour faire face aux situations 
critiques génératrices de pollutions graves de l’environnement 

X - Plans d'urgence disponibles
Base: 1 (2012); Cible: 10

138 Appuyer les services du MEEF pour les analyses de 
caractérisation de l'environnement (eau, sol, air) et d'évaluation 
des risques

X - Nombre de partenariats formels avec les institutions d'enseignement supérieur et les 
centres de recherche
Base: 0 (2012); Cible: 5

- Laboratoire d'expertise environnementale disponible au sein du MEEF
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Nombre de services appuyés

130 Au niveau national et régional, 
le MEEF est doté des 
compétences, des outils et des 
systèmes requis pour assurer les 
services essentiels à la clientèle 
dans les domaines du 
contrôle/surveillance/suivi et de la 
conformité environnementale
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Volet Extrants escomptés # Actions d'appui CT MT Indicateurs

141 Créer et rendre opérationnel un mécanisme de synergie dans la 
mise en œuvre du PNIE

X - Niveau de confiance des partenaires du MEEF dans la crédibilité du Conseil 
national de l'environnement (CNE) redynamisé.
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

- Nombre de réunions de concertation des points focaux et des
Comités nationaux du CNE élargis à des représentants des diverses parties 
prenantes sur les rapports nationaux et les communications nationales.
Base: 0 (2012); Cible: 5/an

142 Assurer la promotion de l'approche Écosystème et de l'approche 
GIR dans les projets de développement pour favoriser un plus 
grand partenariat dans la mise en œuvre de la PNE

X - Nombre d'ateliers de  diffusion de la trousse à outils sur l’Approche Écosystème 
développée par l’Institut de l’Énergie et de l’Environnement de la Francophonie (IEPF) 
et les Expériences capitalisées de son utilisation.
Base: 0 (2012); Cible: 300

- Nombre d’ateliers de terrain participatifs sur l’approche GIR (notamment la GIRE)
Base: N/D (2012); Cible: 300

- Nombre de projets de développement local mis en œuvre selon les approches 
Écosystème et GIR.
Base: dizaine (2012); Cible: centaines

- Niveau d'intégration des approches Écosystème et GIR dans les diverses 
interventions actuelles de développement local.
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

143 Coordonner les différents intervenants dans l’application et le 
respect des ententes/conventions bilatérales et multilatérales 
dans le cadre de la mise en œuvre de la PNE

X - Niveau d'échange et de partage au sein du CNE sur les interventions en 
environnement (y compris les rapports des Conférences des Parties sur les AME)
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

144 Renforcer la coopération sous-régionale et internationale en 
matière de gestion concertée des ressources

X - Niveau de participation active dans les organismes de bassins (ABN, OMVS, 
OMVG, Union du fleuve Mano, etc.)
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

- Nombre d'ateliers de concertation et d'échange d'expérience entre pays
Base: 1 (2012); Cible: 25

145 Assurer la promotion des associations (ONG, coopératives, etc.) 
et renforcement de leurs capacités

X - Nombre de structures d'encadrement des ONG
Base: N/D (2012); Cible: 500

-  Nombre d'évènements organisés par la plateforme de concentration des ONG et 
touchant la question environnementale
Base: 1 (2012); Cible: 25

- Nombre d'ateliers de concertations et d'échange d'expérience entre pays
Base: 1 (2012); Cible: 25

146 Intégrer les priorités environnementales à caractère mondial 
dans les politiques, les plans et les programmes nationaux, en 
particulier dans les stratégies et les programmes de gestion 
macroéconomique et de réduction de la pauvreté.

X - Nombre de politiques, plans et programmes sectorielles intégrant les préoccupations 
liées aux changement climatique et la préservation de la diversité biologique
Base: 1 (2012); Cible: 40

147 Harmoniser les politiques de gestion des ressources naturelles 
pour appliquer plus efficacement et à un coût  moindre les 
instruments multilatéraux sur l’environnement au niveau national

X - Niveau de cohérence entre les politiques sectorielles
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

- Nombre de publications relatives aux politiques harmonisées éditées et mise à 
disposition
Base: 0 (2012); Cible: 5

148 Organiser des tables rondes pour favoriser la synergie et la 
coordination des investissements des bailleurs de fonds

X - Nombre de tables rondes organisées
Base: 0 (2012); Cible: 5

140 Le MEEF assure la 
coordination des interventions en 
environnement et s’implique dans 
la promotion, l’élaboration et le 
suivi de projets visant le respect 
des Conventions internationales 
ratifiées par la Guinée
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Volet Extrants escomptés # Actions d'appui CT MT Indicateurs

151 Réaliser un diagnostic organisationnel approfondi à travers une 
mobilisation stratégique du MEEF et de ses partenaires

X - Rapport de diagnostic approfondi
Base: 0 (2012); Cible: 1

152 Réaliser un rapport présentant l’énoncé de la vision, la sélection 
des activités, les programmes et les sous-programmes, les 
responsabilités des acteurs et les valeurs retenues, les facteurs 
de succès de la modernisation ainsi qu’un échéancier

X - Rapport détaillé disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

153 Mettre en place la nouvelle structure organisationnelle dans une 
optique de gestion des changements

X - Nouvelle structure du MEEF approuvée par le ministère de la Fonction publique
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Document décrivant les standards de postes pour chaque niveau de responsabilité
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Nombre de ressources compétentes affectées aux différents niveaux de 
responsabilité
Base: N/D (2012); Cible: 1500

- Niveau d'opérationnalité des organes de chaque  partenaire du MEEF
Base: médiocre (2012)l Cible: satisfaisant

- Niveau d'intégration des CL dans les cadres organiques des institutions chargées 
de l’environnement et des ressources naturelles.
Base: médiocre; Cible: satisfaisante

154 Élaborer un système de budgétisation par programme axée sur 
les résultats, à la conception des outils de modélisation et des 
outils de suivi de la performance

X - Niveau d'application de la gestion axée sur les résultats (GAR) au sein du MEEF, 
comme la chaîne de résultats, cadre logique, cadre de mesure de rendement, gestion 
des risques, etc.
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

- Publication unique des programmes et des supports de formation sur la GAR.
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Nombre d'agents formés à la GAR (H/F) et demeurant en service au MEEF
Base: 0 (2012) Cible: 200

155 Élaborer un programme de formation des ressources humaines 
pour améliorer les compétences en gestion

X - Rapport disponible en évaluation des besoins spécifiques en formation et 
perfectionnement en gestion de chaque institution concernée dans la mise en œuvre 
de la PNE.
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Publication unique des programmes et des supports de formation
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Nombre d'agents formés (H/F) et demeurant en service au MEEF
Base: 0 (2012) Cible: 500
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structure, des compétences et des 
systèmes performants pour gérer 
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Volet Extrants escomptés # Actions d'appui CT MT Indicateurs

150 Le MEEF est doté d’une 
structure, des compétences et des 
systèmes performants pour gérer 
et administrer les fonds publics 
pour l’environnement (suite)

156 Concevoir et adopter un mécanisme innovant de mobilisation 
efficace et de gestion transparente des ressources financières 
nécessaires à la réalisation des activités de renforcement de 
capacités, de protection des ressources naturelles et 
d'amélioration du cadre de vie, pour la mise en œuvre de la PNE 
- y compris l’application conjointe des dispositions clés des trois 
Conventions de Rio (diversité biologique, lutte contre la 
désertification, changements climatiques)

X - Stratégie de financements intérieurs et extérieurs disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Système efficace et performant de perception des taxes et redevances 
environnementales (tel que écotaxe) disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Existence d'un CA et d'un manuel de procédures pour les Fonds de Sauvegarde de 
l’Environnement et du Fonds Forestier national fusionnés
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Nombre d'agents formés au sein du BSP et autres directions techniques en 
préparation des requêtes de financement auprès des diverses sources extérieures de 
financement dont celles recommandées par le MEEF en plus du Fonds pour 
l’Environnement Mondial (FEM).
Base: 0 (2012); Cible 100

157 Doter les services régionaux, préfectoraux et sous-préfectoraux 
de moyens et de compétences pour offrir les services aux 
partenaires

X - Rapport disponible en évaluation des besoins précis de chaque service déconcentré 
en matériels et équipements spécifiques dans la mise en œuvre de la PNE.
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Montant du budget effectivement octroyé pour l’acquisition et la mise à disposition 
des matériels et équipements nécessaires.
Base:0 (2012); Cible: 15M$

- Nombre d'ateliers de formation aux utilisateurs sur les divers matériels et
équipements.
Base: 0 (2012) Cible: 25

158 Renforcer les capacités des collectivités locales en 
environnement

X - Nombre de séances d'information et de sensibilisation aux communautés locales sur 
la PNE.
Base: 10 (2012); Cible: 1500

-Nombre de paysans leaders formés en planification de la conservation et de 
l’exploitation judicieuse des ressources de la nature.
Base: 0 (2012); Cible: 1500

- Niveau de budget octroyé pour lancer et encadrer des actions locales qui intègrent 
la nature (gestion environnementale), la richesse (aspects
économiques) et le pouvoir (bonne gouvernance) en se fondant sur les
approches ‘Écosystème’ et ‘Gestion Intégrée des Ressources’.
Base: N/D (2012) Cible: 50M$
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Volet Extrants escomptés # Actions d'appui CT MT Indicateurs

161 Élaborer et mettre en œuvre une stratégie et d’un plan IEC qui 
favorisent les échanges et la collaboration entre les services du 
MEEF, les différents  ministères, les collectivités locales, les 
organismes gouvernementaux, les ONG, les citoyens, etc.

X - Stratégie et plan IEC disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Niveau de perception de la population sur les services et rôle du MEEF
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

162 Mettre en place un système d'information environnementale (SIE) 
qui tient compte des standards reconnus à l'international avec 
des passerelles aux systèmes d'information existants harmonisés

X - Bibliothèque digitale centrale (BDC) disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

-Nombre de supports électroniques produits partout dans le pays par les points 
focaux BDC
Base: 0; Cible: centaines

- Niveau de crédibilité de la base de données
Base: médiocre; Cible: satisfaisante

- Niveau d'intégration du SIE dans les bonnes pratiques environnementales et dans 
les services et produits d'information
Base: médiocre; Cible: satisfaisante

163 Produire et mettre à disposition des supports d’éducation
et de sensibilisation du public

X - Nombre de supports d'éducation et de sensibilisation produits et diffusés dans les 
principales langues du pays
Base: 0 (2012); Cible 4

- Nombre de brochures éditées et reproduites sur la PNE
Base: 0 Cible: milliers

- Nombre de documentaires audiovisuels
Base: aucune; Cible: 50

164 Expliquer/interpréter les contenus de la PNE et des Directives qui 
les accompagnent à tous les niveaux et à l’échelle du territoire 
national, dans les formats et les supports qui conviennent aux 
différents publics concernés

X - Nombre de brochures distribuées à travers le réseau de la décentralisation et à 
l’échelle nationale
Base: 0 Cible: milliers

- Nombre de diffusions d’informations à travers les médias publics et
privés en français et langues nationales et aussi par le biais des
leaders d’opinions.
Base: dizaines; Cible: centaines

- Production audiovisuel disponible
Base: aucune; Cible: 1

165 Assurer la promotion et réalisation des audiences publiques X - Nombre d'audiences publiques réalisées
Base: 0 (2012); Cible 50
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160 Le MEEF est doté d’un plan 
IEC favorisant la collaboration 
entre les directions, une meilleure 
gestion des services régionaux, 
une meilleure 
production/circulation de 
l'information  et 
l’implication/sensibilisation de la 
population
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Volet Extrants escomptés # Actions d'appui CT MT Indicateurs

160 Le MEEF est doté d’un plan 
IEC favorisant la collaboration 
entre les directions, une meilleure 
gestion des services régionaux, 
une meilleure 
production/circulation de 
l'information  et 
l’implication/sensibilisation de la 
population (suite)

166 Offrir des services d'accueil, des renseignements généraux et 
spécifiques sur les règlements, les politiques et les programmes 
du MEEF

X - Existence d'un guichet unique d'information aux partenaires au niveau central et 
déconcentré
Base: 1 (2012); Cible: 50

- Nombre de visiteurs du site Web du MEEF
Base: centaines; Cible: milliers

- Degré de qualité du site Web du MEEF
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

167 Soutenir la recherche scientifique et le transfert des techniques 
et de technologies relatives à la protection de la biodiversité et au 
changement climatique

X - Nombre de séances d'information à la communauté scientifique guinéenne sur la 
PNE en matière de sciences et de techniques et sur leur rôle dans la mise en œuvre 
de la PNE.
Base: 0 (2012); Cible: 10

- Nombre de présences aux réunions de commissions scientifiques
Base: 0 (2012); Cible: 30

- Niveau de coopération entre les scientifiques guinéens et
la communauté scientifique internationale à travers des partenariats
formalisés.
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

- Nombre de centres de valorisation de la biodiversité mis en réseau avec ceux 
d’autres pays.
Base: 0; Cible: 5

168 Organiser/réaliser des activités de sensibilisation/information des 
partenaires des secteurs public et privé et de la population, qui 
font la promotion de la PNE

X - Nombre de conférences, colloques, forums et ateliers de terrain à l’intention de 
toutes les parties prenantes, tous secteurs confondus, en ciblant particulièrement les 
décideurs pour obtenir de leur part un plus grand soutien de la PNE
Base: 5 (2012); Cible: 100

- Nombre de  matériels d’éducation et de
sensibilisation produits et diffusés en milieu scolaire
Base: 0 Cible: milliers

169 Organiser des ateliers de consultation nationale qui donnent aux 
acteurs du développement et à la population la possibilité 
d’exprimer leurs points de vue de façon active et constructive 

X - Nombre d'ateliers de consultation nationale
Base: 1 (2012); Cible 10

- Nombre de personnes touchées par les consultations (h/f)
Base: centaines (2012); Cible: milliers

170 Intégrer les femmes et les impliquer dans les différentes activités 
du PNIE

X - % de femmes impliquées dans la mise en œuvre du PNIE
Base:  5% (2012); Cible: 30%
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Volet Extrants escomptés # Actions de protection CT MT Indicateurs

211 Mettre en place les outils et les instruments et mettre en œuvre 
des programmes de formation permettant une meilleure 
connaissance de la qualité des ressources en eau et du potentiel 
hydraulique

X - Un inventaire finalisé des eaux souterraines et de surface est disponible (plans d'eau, mares et retenues artificielles, 
nappes phréatiques)
Base: incomplet (2012); Cible: finalisé 

- Un atlas d'inventaire des ressources hydrauliques et les annuaires hydrologiques et hydrogéologiques disponibles
Base: Guinée Maritime (2012); Cible: National

- Monographie par bassin disponible ainsi que les atlas de planification des ressources en eau par préfecture
Base: Guinée Maritime (2012); Cible: National

- Base de données sur les paramètres physico-chimiques et bactériologiques en fonction des différents usages des 
ressources en eau
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Niveau d'efficacité des mécanismes de surveillance de la qualité et du potentiel des ressources en eau
Base: faible; Cible: satisfaisant

- Publication unique des données à travers le SIE
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Nombre de techniciens des services hydrauliques formés

212 Prévenir les situations d'urgence dans le domaine pluviométrique 
et autres

X - Plateforme nationale de gestion des catastrophes et urgences environnementales disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

213 Prévenir les nuisances liées à l'eau X - Stratégie de gestion des ressources en eau et de réduction des risques de maladies liées à l'eau dans les communes 
rurales.
Base: 0 (2012) Cible: 1

- Subventions aux collectivités pour la mise en œuvre de la stratégie 
Base: 0 (2012); Cible: 10M$

- Degré de prévalence des maladies liées à l'eau

214 Protéger les ressources en eau contre toutes formes de pollution 
et de dégradation

X - Programme national opérationnel de gestion des produits chimiques .
Base: 0 (2012); Cible: 1       
- Existence de mesures de gestion des produits chimiques dans les plans de développement local des communes rurales  
Base: 0 (2012); Cible: 1       
-  Budget octroyé pour la mise en œuvre du programme d'action stratégique de renversement des tendances à la 
dégradation des terres et des eaux dans le bassin du fleuve Niger
Base: inconnue (2012); Cible: 10M$                           
-  Budget octroyé pour la mise en œuvre du programme d'action stratégique de renversement des tendances à la 
dégradation des terres et des eaux dans le bassin du fleuve Sénégal
Base: inconnue (2012); Cible: 10M$                           
-  Programme de renforcement de capacités locales, régionales et nationales en matière de protection et gestion des 
eaux mis en œuvre.
Base: 0 (2012); Cible: 1
- Taux de pollution chimique et bactériologique et taux de turbidité des eaux

215 Améliorer la gestion des eaux pluviales X - Volume de budget octroyé pour lancer et encadrer des actions locales qui intègrent la conservation et la restauration 
des terroirs villageois au niveau des Régions, notamment par l'approche GIRE et la vulgarisation de technologies et savoir-
faire endogènes maîtrisées de CES.
Base: N/D (2012); Cible: 20M$

- Programme opérationnel de collecte et de gestion des eaux pluviales dans les villes.
Base: 0 (2012); Cible: 1
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210 Une stratégie de restauration et de 
préservation des ressources en eau est 
mise en œuvre pour orienter et 
coordonner l’ensemble des 
programmes, des projets et des 
politiques sectorielles
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221 Mettre en place les outils et les instruments et mettre en œuvre 
des programmes de formation permettant une meilleure 
connaissance de la qualité des sols et du potentiel pédologique

X - Inventaire de ressources pédologiques disponible
Base: incomplet (2012); Cible: finalisé

- Atlas d'inventaire des ressources pédologique disponible
Base: Guinée Maritime (2012); Cible: National

- Atlas de planification des ressources en sol par préfecture disponible
Base: Guinée Maritime (2012); Cible: National

- Base de données sur les paramètres physico-chimiques et biologiques des sols 
Base: 0 (2012); Cible: 1

-  Niveau d'efficacité des mécanismes de surveillance de la qualité et du potentiel des ressources pédologiques 
Base: faible; Cible: satisfaisant

- Publication unique des données à travers le SIE
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Nombre de techniciens formés

222 Restaurer et préserver le capital productif des sols X - Volume de budget octroyé pour lancer et encadrer des actions locales qui intègrent la réhabilitation de terres dégradées 
en conservant le caractère productif des écosystèmes  (comme les mangroves) et en restaurant la fertilité des sols (sur la 
base des expériences de PRAADEL, ONG SG-2000, IFS et ESSOR)
Base: inconnue (2012); Cible: 20M$

- Superficie restaurée et préservée
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220 Une stratégie de restauration et de 
préservation des ressources en sol est 
mise en œuvre pour orienter et 
coordonner l’ensemble des 
programmes, des projets et des 
politiques sectorielles
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230 Une stratégie de restauration et de 
préservation des espèces végétales et 
animales est mise en œuvre pour 
orienter et coordonner l’ensemble des 
programmes, des projets et des 
politiques sectorielles

231 Mettre en place les outils et les instruments et mettre en œuvre 
des programmes de formation permettant une meilleure 
connaissance des éléments constitutifs de la diversité biologique 
des espèces

X - Inventaire forestier national disponible
Base: incomplet (2012); Cible: finalisé

- P ourcentage de la superficie du territoire national classé en AP
Base: 8% (2012); Cible: finalisé     

- Atlas d'inventaire des espèces végétales et animales disponible
Base: Guinée Maritime (2012); Cible: National

-  Base de données sur la biodiversité des espèces 
Base: 0 (2012); Cible: 1     

- Niveau d'efficacité des mécanismes de surveillance des aires protégées  (forêts classées de Ziama, Diecké, Bero, 
Yanon, Pic de fon, Parc national du haut Niger, Parc Badiar, biodiversité des monts Nimba et Bonama).
Base: faible; Cible: satisfaisant         

- Publication unique des données à travers le SIE
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Nombre de techniciens formés    

- Nombre d'espèces animales et végétales suivi par région naturelle

232 Lutter contre les feux de brousse X - Volume de budget octroyé pour lancer et encadrer des actions locales qui intègrent la lutte contre les feux de brousse et 
le renforcement des comités villageois de brousse dans les Communautés Rurales, notamment en Haute et Moyenne 
Guinée.
Base: inconnu (2012); Cible: 5M$

- Nombre de personnes sensibilisés aux techniques de lutte contre les feux de brousse.
Base: inconnu (2012); Cible: 2 millions

- Superficie protégée contre les feux de brousse

233 Lutter contre la déforestation et la désertification en réhabilitant 
et développant la forêt tout en conservant le caractère productif 
des écosystèmes

X - Nombre de plants produit par les pépiniéristes par préfecture.
Base: N/D (2012); Cible: besoin exprimé pour les campagnes annuelles de reboisement

- Nombre de forêts communautaires créées et classées.
Base: inconnue (2012); Cible: 30

- Budget octroyé pour lancer et encadrer des actions de développement et de protection d'espaces boisés dans les villes 
(îlots forestiers de Kakimbo, de Enta, Demoudoula à Conakry, îlot de forêt du 1er mai à N'Zérékoré, etc.)
Base: inconnue (2012); Cible: 5M$

- Nombre de personnes sensibilisées durant la Campagne nationale de reboisement.
Base: N/D (2012); Cible: 2000

- Nombre de plantations forestières nationales réalisées
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230 Une stratégie de restauration et de 
préservation des espèces végétales et 
animales est mise en œuvre pour 
orienter et coordonner l’ensemble des 
programmes, des projets et des 
politiques sectorielles (suite)

234 Assurer la conservation insitu des espèces X - Budget octroyé pour lancer et encadrer des actions locales qui intègrent la préservation et l'amélioration des espèces 
animales endogènes menacées de disparition (initiative visant à réduire les pressions des communautés riveraines sur les 
ressources des aires protégées).
Base: inconnu (2012); Cible: 15M$ 

- Programme cohérant de recherche en matière de conservation et d'amélioration de la diversité biologique locale 
disponible.
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Programme opérationnel de gestion côtière et marine de la biodiversité (mise en œuvre des aires marines protégées: 
Alkatraz, Tristao et Kapatchèz)
Base: 0 (2012); Cible: 1

Programme opérationnel de gestion de la biodiversité des monts Nimba
Base: 0  (2012); Cible: 1 

- Taux de couvertures des aires terrestres et marines protégées

235 Assurer la conservation ex situ des espèces X - Niveau de budget octroyé pour lancer et encadrer des actions locales qui intègrent la  réintroduction et la promotion 
d'espèces fauniques menacées d'extinction.
Base: N/D (2012); Cible: 5M$

- Niveau de contrôle des semences potagères et des plants d'arbres fruitiers importés.
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

- Nombre de jardins botaniques et zoologiques réhabilités et/ou créés
Base: 0 (2012); Cible: 2
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241 Aménager, entretenir et surveiller un réseau complet d’aires 
protégées national et transfrontalier (y compris les réserves de 
pêches)

X - Statut clair pour chaque aire protégée disponible
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

- Plan de gestion pour chaque aire protégée disponible (en commençant par les parcs du Biadar et du Niger)
Base: 1 (2012); Cible: 10

- Nombre de base vies réhabilitées
Base: N/D (2012); Cible: 25

- Niveau de budget octroyé pour lancer et encadrer des actions qui reconstituent les espaces naturels et les habitats de 
la faune et qui assurent la surveillance des aires protégés (patrouilles)
Base: N/D (2012); Cible: 10M$

- Nombre de patrouilles organisées

242 Promotion de l'approche Écosystème dans les projets de 
développement pour favoriser un plus grand partenariat dans la 
gestion de la diversité des écosystèmes

X - Nombre d'ateliers de terrain participatifs consistant à diffuser et à adapter la trousse à outils sur l’Approche Écosystème 
développée par l’Institut de l’Énergie et de l’Environnement de la Francophonie (IEPF) et les expériences capitalisées de 
son utilisation
Base: 0 (2012); Cible: 300

- Niveau de budget octroyé pour des projets locaux de protection de la diversité biologique, de gestion intégrée des 
ressources, de lutte contre le réchauffement climatique et contre la dégradation des terres en appliquant l’Approche 
Écosystème
Base: N/D (2012); Cible: 50M$

- Nombre d'écosystèmes, tels que les bassins versants, avec des programmes et des projets pilotes intégrant les objectifs 
des trois conventions
Base: 0 (2012); Cible: 5

- Niveau d'intégration des approches Écosystème dans les diverses interventions actuelles de développement local
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

243 Réalisation d'un programme de formation pour développer les 
capacités des gardes forestiers

X '- Statut clair des gardes forestiers et des conservateurs                                                                                                 
Base: médiocre (2012); Cible: satisfaisant

- Rapport disponible en évaluation des besoins spécifiques en formation et perfectionnement
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Publication unique des programmes et des supports de formation
Base: 0 (2012); Cible: 1

- % d'agents formés (H/F)
Base: 0 (2012) Cible: 100%
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240 Une stratégie de gestion de la 
diversité des écosystèmes  (ou zones 
géographiques importantes) oriente et 
coordonne l’ensemble des programmes, 
projets et politiques sectorielles
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Volet Extrants escomptés # Actions de protection CT MT Indicateurs

251 Réaliser un programme d'information sur les accords 
multilatéraux sur l’environnement ainsi que les directives émises 
par les différentes conférences des parties aux conventions

X - Nombre de brochures éditées et reproduites sur les AME en langues nationales et en français
Base: 0 (2012); Cible 10,000

- Nombre de conférences/colloques à l’intention de toutes les parties prenantes, tous secteurs confondus, en ciblant 
particulièrement les décideurs pour obtenir de leur part un plus grand soutien politique des AME
Base: N/D; Cible:3/ville

252 Renforcer le système d'information sur les conventions et les 
directives des CdPs et appuyer la mise en œuvre du Plan 
d'action national d’adaptation aux changements climatiques

X - Système d’information SIG sur les AME disponible
Base: 0; Cible: 1

- Bulletin semestriel d'information sur les AME disponible
Base: 0; Cible : 2/an

- Niveau de performance des centres d’échange d’information en place
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

- Niveau de budget octroyé pour la mise en œuvre des projets prioritaires du PANA
Base: 3M$ (2012); Cible: 50M$

253 Soutenir les scientifiques guinéens pour une meilleure 
connaissance de l’état des lieux en matière d’espèces sauvages, 
d’habitats et de paysages

X - Nombre de scientifiques informés sur les directives des CdP en matière de sciences et de techniques et sur leur  rôle 
dans la mise en œuvre des AME
Base: N/D; Cible: 200

- Dynamisme des commissions scientifiques (AND, CNDD, etc.) recommandées par les CdP
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

- Niveau de budget octroyé à la communauté scientifique (Initiative taxonomique mondiale, inventaires et surveillance, 
promotion des connaissances traditionnelles, conservation in situ et ex situ, ÉES, études spécifiques, etc.)
Base: N/D; Cible: 10M$

- Nombre de partenariats formalisés (coopération) entre les scientifiques guinéens et la communauté scientifique 
internationale
Base: N/C; Cible: 20

254 Réaliser un programme de formation pour les cadres et agents 
chargés de la gestion de l'environnement pour une mise en 
œuvre plus efficace des AME 

X - Évaluation des besoins spécifiques en formation par catégorie d'acteurs
Base: 0; Cible: 1

- Nombre de cadre et agents (h/f) formé(e)s et demeurant en poste au MEEF
Base: N/D; Cible: 500

255 Produire des communications nationales plus participatives X - Niveau de performance des Comités nationaux des AME
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

- Nombre de personnes touchées
Base: médiocre; Cible: satisfaisant
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250 Participer à la mise en œuvre des 
dispositions relatives aux AME dans les 
domaines de la biodiversité, les 
changements climatiques, la 
désertification et l'eau
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Volet Extrants escomptés # Actions d'intégration CT MT Indicateurs

311 Mettre en place les outils et les instruments permettant une 
meilleure connaissance de l'impact des projets d’eau et 
assainissement, santé  et éducation

X - Cartographie des projets (eau potable, assainissement, hygiène, santé et éducation) disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Évaluation environnementale stratégique (ÉES) des secteurs de l'eau potable, de l'assainissement, de l'hygiène, de 
la santé et de l'éducation disponibles
Base: 0 (2012); Cible: 4

312 Favoriser l'intégration verticale de l'environnement dans les 
secteurs de l'eau, assainissement, santé et éducation

X - Systématisation des études d'impact sur l'environnement des projets d'infrastructure d'approvisionnement en eau, 
d'assainissement, d'hygiène, de santé et d'éducation
Base: 0 (2012); Cible: 1

-  PGES des projets d'infrastructure d'approvisionnement en eau, d'assainissement, d'hygiène, de santé et 
d'éducation mis en œuvre et suivi régulièrement  par le MEEF
Base: N/D; Cible: 50

313 Développer l'approche ATPC (assainissement total piloté par la 
communauté) comme stratégie de lutte contre les maladies 
d'origine hydrique et les schistosomiases dans les communes 
rurales, notamment en Guinée forestière

X - Nombre de villages ayant atteint le niveau zéro de défécation à l'air libre                                                                 
Base: N/D; Cible: 1000

314 Assurer l’assainissement  des agglomérations rurales et 
urbaines.

X - Proportion de la population ayant accès a une source d’eau potable améliorée
Base : 43,8% (2007); Cible: 75%

-Existence de centre d'enfouissement technique (CET) dans les agglomérations urbaines
Base : 0(2012); Cible: 30 

- Proportion de la population ayant accès a un système d’assainissement améliorée
Base : 14,8% (2007); Cible: 25%

- Pourcentage des ménages ayant adopté des bonnes pratiques d'hygiène et d'assainissement  au niveau 
domestique
Base: N/D; Cible: 33%

-Nombre d'unités de valorisation énergétique des déchets
Base: 0; Cible: 5

- Nombre d'unités de traitement des déchets bio médicaux                                                                                       
Base: 0; Cible: 8

315 Appuyer la préparation de programmes d’éducation en 
environnement qui s'adresseront aux différents milieux formels et 
informels

X - Nombre de programmes d'éducation en environnement qui s'adressent au différents niveaux d'enseignement 
(primaire, secondaire et supérieur).
Base: ND; Cible: 3

- Nombre de personnes touchées par les programmes d'ERE aux différents niveaux d'enseignement 
Base: centaines; Cible: milliers

- Volume de budget alloué pour l'élaboration de programmes et d'outils spécialement conçus à l'intention du secteur 
informel et des adultes.
Base: ND; Cible: 10M$

316 Favoriser la récupération et le recyclage des déchets dans les 
activités  formelles et informelles

X - Niveau de budget octroyé aux collectivités locales pour la gestion des déchets solides domestiques et industriels.
Base: ND (2012) Cible: 50M$

-Existence d'une filière de gestion des déchets dans les communes urbaines                                                            
Base: 0; Cible: 38 
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310 Les populations les plus vulnérables 
ont accès et utilisent les services 
sociaux de base (eau potable, 
assainissement, santé et éducation) et 
adoptent des bonnes pratiques

Tableau 2.4 – Cadre logique du Plan d’actions prioritaires (2013-2015) (Axe III – Amélioration du cadre de vie) 
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Volet Extrants escomptés # Actions d'intégration CT MT Indicateurs

321 Mettre en place les outils et les instruments permettant une 
meilleure connaissance de l'impact des projets en énergie.

X - Cartographie des projets disponibles.
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Évaluation environnementale stratégique (ÉES) du secteur de l'Énergie disponible.
Base: 0 (2012); Cible: 1

322 Intégrer les préoccupations environnementales et sociales et 
accroître les niveaux d'efficacité dans la production de l'énergie 

X - Nombres d'études environnementales (EIES, PAR, etc.) relatives aux grands ouvrages d'aménagement hydro-
électriques
Base: s/o (2012); Cible: 10

- PGES/PAR des projets énergétiques mis en œuvre et suivis régulièrement par le MEEF 
Base: 0 (2012); Cible: 10 

- Nombre de centrales thermiques modernisées ayant accru leur capacités de production d'énergie électrique (à 
base de combustibles fossiles tels le charbon, le fuel ou le gaz).
Base: 0% (2012); Cible: 10

- Niveau d'électrification rurale à partir des microcentrales hydro-électriques et des générateurs photovoltaïques.
Base: faible; Cible: satisfaisant

-  Niveau de budget octroyé aux collectivités pour développer des plateformes multifonctionnelles
Base: N/D; Cible: 50M$    

- Existence d'une fonction environnement au sein de l'Électricité de Guinée (EDG)
Base: 0; Cible: 1

323 Assurer une gestion rationnelle du bois-énergie X - Niveau de budget octroyé pour lancer et encadrer des actions locales qui intègrent la mise en œuvre des schémas 
directeurs d'approvisionnement en bois-énergie pour les grandes agglomérations
Base: ND; Cible: 10M$

- Nombre de foyers sensibilisés à l'économie d'énergie et ayant adopté des foyers améliorés
Base: ND; Cible: 2 millions 

324 Promouvoir l'utilisation des sources d'énergie alternatives au bois-
énergie

X - Nombre d'organisations (GIE/ONG) appuyées pour assurer la vulgarisation des équipements et des combustibles de 
substitution au bois-énergie.
Base: 0 (2012); Cible: 20

- Nombre de communautés rurales sensibilisées à l'utilisation du charbon minéral comme substitut au bois-énergie.
Base: ND; Cible: 300

- Niveau de budget octroyé pour lancer et encadrer des actions locales qui intègrent la mise en œuvre d'un 
programme participatif d'IEC en matière d'utilisation de l'énergie produite à partir des technologies de substitution au 
bois-énergie.
Base: ND; Cible: 10M$

325 Promouvoir les technologies d'utilisation rationnelle et de maîtrise 
de l'énergie

X - Politique de prix du KWH attractive et disponible en fonction des technologies utilisées
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Cadre réglementaire incitatif à l'investissement dans les technologies moins énergétivores disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Existence de programmes opérationnels d'efficacité énergétique dans les secteurs industriel, domestique, 
commercial et administratif
Base: 0 (2012); Cible: 4

- Niveau de performance du cadre institutionnel de maîtrise de l'énergie
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

326 Développer la production et favoriser la consommation d'énergies 
nouvelles et renouvelables-ENR (solaire, éolienne, biomasse)

X - Niveau de budget octroyé pour lancer et encadrer des actions locales qui facilitent l'accessibilité et la disponibilité 
des équipements utilisant les ENR
Base: ND; Cible: 50M$

- Nombre d'utilisateurs initiés au fonctionnement des équipements et formés à leur maintenance
Base: ND; Cible: 10,000
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320 Une stratégie de promotion des 
énergies nouvelles et renouvelables est 
mise en œuvre et la sécurité 
énergétique des populations les plus 
vulnérables est améliorée
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Volet Extrants escomptés # Actions d'intégration CT MT Indicateurs

331 Mettre en place les outils et les instruments permettant une 
meilleure connaissance de l'impact des projets de transport et de 
télécommunication

X - Cartographie des projets (transport, télécommunication) disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Évaluation environnementale stratégique (ÉES) des secteurs du transport et des télécommunications
Base: 0 (2012); Cible: 2

332 Soutenir l'efficacité des systèmes de transport et de 
télécommunication

X - Cadre juridique adapté aux enjeux réels du système de transport (routier, maritime, aérien) et des 
télécommunications
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

- Niveau de connaissance de la situation de services de transport affrété, touristique et interurbain
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

- Nombre d'études environnementales et sociales (EIES, PAR, etc.) associées au développement des services de 
transport et de télécommunication nécessaires au développement des régions
Base: ND; Cible: 20

- PGES/PAR mis en œuvre et régulièrement suivis par le MEEF
Base: N/D (2012); Cible: 10

333 Améliorer la sécurité des transports X - Politique de sécurité des transports disponible, modalités de mise en œuvre établies et mise à jour d'un inventaire, 
en collaboration avec le MEEF
Base: ND; Cible: 1

- Niveau d'efficacité des mesures visant l'amélioration de la sécurité dans les domaines du transport scolaire, du 
transport adapté, des véhicules hors-route, du transport ferroviaire et du transport routier des marchandises
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

- Niveau de collaboration du MEEF à la promotion des actions relatives à la sécurités des transports
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

334 Accroître la contribution des secteurs du transport et des 
télécommunications aux enjeux de l'environnement

X - Politique environnementale du secteur des transports et des télécommunications disponible
Base: 0; Cible: 1

- Niveau de budget octroyé dans la mise en œuvre de la PNE concernant le transport et les télécommunications et 
leur contribution à la stratégie guinéenne d'efficacité énergétique
Base: ND; Cible: 10M$

- Politique dans le domaine du contrôle du bruit et des aménagements en milieu urbain disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Nombre de villes implantant le transport public et/ou des voies réservées en permanence aux autobus, à l'aide de 
normes incitatrices
Base: 0 (2012); Cible: 30

- Règlement visant à soutenir techniquement et financièrement l'implantation de stationnements incitatifs disponible
Base: 0( 2012); Cible: 1
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330 Les infrastructures de transport et 
de télécommunication favorisent la mise 
en valeur du milieu de vie, dans un 
contexte de réduction de la 
consommation énergétique
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341 Mettre en place les outils et les instruments permettant une 
meilleure connaissance de l'impact des projets industriels et 
notamment, des miniers

X - Cartographie des projets (industrie et mines)  disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Évaluation environnementale stratégique (ÉES) des secteurs de l'industrie et des mines
Base: 0 (2012); Cible: 2

342 Encourager un développement industriel efficace par rapport à 
l'utilisation des ressources et des matières, en limitant autant que 
possible les effets nocifs sur l'environnement

X - Systématisation des études d'impact sur l'environnement des projets et unités industrielles disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Nombre de projets et unités industriels incluant les coûts d'atténuation des effets négatifs dans leurs coûts de 
réalisation
Base: N/D; Cible: 50

- Niveau de coordination des plans énergétiques avec les services décentralisés du MEEF au niveau sous-régional et 
régional
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

343 Accompagner les activités de développement durable des 
industries et des mines

X - Nombre d'études conséquentes sur la couverture des besoins en eau de surface et souterraine des sites miniers
Base: N/D; Cible 15

- Nombre d'audits environnementaux des actions de lutte conte la pollution entraînée par les rejets industriels
Base: 0; Cible: 20

- Niveau de budget octroyé par les industries et mines dans des activités de développement durable auprès des 
collectivités affectées
Base: N/D (2012); Cible: 50M$

344 Mettre en œuvre une stratégie gouvernementale volontariste en 
faveur de la responsabilité sociétale des entreprises (RSE), 
notamment dans le secteur minier

X - Politique gouvernementale en faveur de la RSE favorisant la mise en place d'un dispositif  juridique encadrant la 
transparence sociale et environnementale des entreprises disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Niveau de performance du mécanismes de concertation en RSE créé (ex : plateforme d'actions globales)  pour 
articuler les initiatives publiques avec celles des acteurs privés
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

- Nombre d'entreprises qui fournissent un reporting sur des critères sociaux, environnementaux et sociétaux dans 
une perspective d'uniformisation des standards guinéens.
Base: N/D; Cible: 50

- Dispositif réglementaire disponible pour développer l'information des investisseurs et mobiliser des financements
Base: 0 (2012); Cible: 1

345 Participer à la promotion de démarches volontaires de 
labellisation et d'initiatives en RSE auprès des collectivités locales

X - Nombre d'entreprises avec un label de RSE sectoriel reconnu par les pouvoirs publics 
Base:0; Cible: 20

- Cadre normatif de la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) et des organisations (RSO) disponible
Base: 0; Cible: 1

- Niveau de budget octroyé pour des initiatives RSE auprès des communautés affectées par les grands projets.
Base: N/D; Cible: 100M$

- Nombre de structures décentralisées participant à la concertation, la promotion et au respect des engagements de 
RSE
Base: N/D; Cible: 50
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340 Les activités industrielles et 
minières favorisent la mise en valeur du 
milieu de vie et contribuent aux enjeux 
du développement durable
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351 Mettre en place les outils et les instruments permettant une 
meilleure connaissance et suivi de l'impact des projets agricoles 
et forestiers

X - Cartographie des projets (agriculture et foresterie)  disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Évaluation environnementale stratégique (ÉES) des secteurs de l'agriculture et de la foresterie
Base: 0 (2012); Cible: 2

- Carte de potentialités et contraintes pour les différents types d'activités dans les régions disponible
Base: 0; Cible: 1

- Systématisation des études d'impact sur l'environnement des projets agricoles et forestiers
Base: 0 (2012); Cible: 1

- PGES des projets agricoles et forestiers mis en œuvre et suivis régulièrement  par le MEEF
Base: N/D; Cible: 50

352 Promouvoir une approche participative d'aménagement des 
terroirs et procéder au transfert des pouvoirs décisionnels  aux 
collectivités locales

X - Nombre de nouvelles organisations de base, notamment les organisations spécifiques de producteurs
Base: 0; Cible: 200

- Niveau de transparence dans les relations librement négociées entre les pouvoirs technico-administratifs et les 
organisations de base (contrat / protocole / convention, etc.)
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

- % budget de fonctionnement des CL pour les doter de moyens leur permettant de gérer leur environnement
Base: N/D; Cible: 5%

353 Promouvoir la sécurité foncière aux producteurs et l'accès des 
femmes aux ressources et une participation équitable à la 
gestion de ces ressources

X - Nombre de nouvelles organisations féminines créées à partir d'activités génératrices de revenus
Base: 0; Cible: 100

- Système d'information foncier multi-usage et mécanisme efficace de gestion des conflits disponible
Base: 0; Cible: 1

354 Améliorer les pratiques agro-sylvo-pastorales en respectant les 
vocations des terres

X - Niveau de budget octroyé pour promouvoir et vulgariser les technologies endogènes
Base: N/D; Cible: 5M$

- Niveau de budget octroyé pour diversifier, intensifier et réaliser des infrastructure de soutien à l'agroforesterie
Base: N/D; Cible: 10$

355 Promouvoir l'hydraulique pastorale et agricole, la pêche, la 
pisciculture, la foresterie et la gestion des eaux pluviales

X - Niveau de budget octroyé dans des programmes d'aménagement hydroagricole (marre, barrage, forage, puits, 
station de pompage, petite et grande irrigation, etc.)
base: N/D; Cible: 50M$

- Niveau de performance de mise en valeur des aménagements (mare, retenue, périmètre rizicole) sur le plan 
piscicole
Base: médiocre: Cible: satisfaisant

356 Améliorer la perception du caractère économique des 
ressources naturelles et promouvoir les activités économiques 
liées à la diversité biologique auprès des communautés de base, 
notamment auprès des femmes et des jeunes

X - Nombre de communautés rurales sensibilisées et informées sur tous les aspects de la LCD-GRN
Base: N/D; Cible: 150

- Nombre de micro-entreprises rurales créées avec des activités d'élevage ou de domestication de la faune sauvage
Base: 0; Cible: 50

- Nombre d'hectare de réserves tampons pour l'exploitation cynégétique
Base: o; Cible: 100,000ha

- Nombre d'hectare de nouvelles plantations communautaires et privées d'espèces végétales à haute valeur 
économique, culturelle ou sociale
Base: 0; Cible: 10,000ha

- Taux de croissance de l'éco-ethno-tourisme responsable
Base: 0; Cible: 50%
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350 Les populations rurales disposent 
de capacités accrues de productions 
agricole et forestière durables, 
créatrices de richesse pérenne et 
améliorant la sécurité alimentaire 
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361 Mettre en place les outils et les instruments permettant une 
meilleure connaissance de l'impact des projets de développement 
urbain

X - Cartographie des projets (habitat urbain)  disponible
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Évaluation environnementale stratégique (ÉES) de l'habitat urbain à l'échelle nationale
Base: 0 (2012); Cible: 1

362 Assurer une meilleur maîtrise de la croissance urbaine par le 
contrôle de l'extension spatiale des centres urbains, la rénovation 
des quartiers à problème et le développement de la relation ville-
campagne

X - Nombre de villes avec des études prospectives et des scénarios de croissance disponibles
Base: N/D; Cible: 5

- Systématisation des EIES/PAR des projets d'urbanisation
Base: N/D; Cible: 50

- PGES/PAR des projets d'urbanisation mis en œuvre et suivis régulièrement par le MEEF
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Législation urbaine actualisée
Base: 0 (2012); Cible: 1

- Niveau d'applicabilité des plans d'urbanisme
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

- Nombre d'habitants bénéficiant de logements sociaux créés
Base: N/D; Cible: 50,000

363 Améliorer la desserte en équipements collectifs et éliminer les 
vecteurs de maladie

X - Nombre d'équipements existants réhabilités
Base: N/D; Cible: 100

- Niveau de performance des nouveaux équipements collectifs créés
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

- Nombre de plans d'assainissement des centres urbains (évacuation des eaux pluviales/eaux usées, collecte et 
traitement des ordures domestiques et industrielles)
Base: N/D; Cible: 10

- Niveau de budget octroyé pour lancer et encadrer des actions locales d'assainissement des centres urbains
Base: N/D; Cible: 50M$

364 Prendre des mesures de protection et de lutte contre la pollution 
domestique et industrielle

X - Nombre de familles sensibilisées à la salubrité publique
Base: N/D; Cible: 100,000

- Nombre de mouvements associatifs créés pour s'occuper de la gestion des déchets
Base: N/D; Cible:10

- Niveau de sécurité dans les lieux de travail, notamment les entreprises industrielles
Base: médiocre; Cible: satisfaisant

H
A

B
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A
T
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R
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360 Les centres urbains ont créé des 
conditions durables pour une véritable 
mutation en pôle de développement
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2.4.2 Planification budgétaire triennal (2013-2015) 

La mise en œuvre des actions prioritaires des 3 axes stratégiques d’intervention du PNIE 
requiert une montant de 418,65 M $US sur une période de 3 ans. Le résumé de la répartition 
du coût estimatif du PNIE est inscrit dans le tableau suivant. 
 

Tableau 2.5 – Répartition des ressources estimatives par axes stratégiques 
d’intervention du Plan d’actions prioritaires 2013-2015 (million US$) 

 

 
 
Le détail de la planification budgétaire triennale (2013-2015) par axe stratégique 
d’intervention est disponible à l’Annexe B. 
 
 

2013 2014 2015 Total
100 Axe I - PROMOTION DE LA BONNE GOUVERNANCE ENV. 15.45 11.68 10.35 37.48
110 Cadre légal 1.90 1.65 0.85 4.40
120 Politique nationale de l'environnement (PNE) 1.10 0.53 0.55 2.18
130 Conformité environnementale 2.65 1.25 1.00 4.90
140 Coordination 1.35 1.25 1.00 3.60
150 Organisation 6.40 5.45 5.40 17.25
160 Information, Éducation & Communication (IEC) 2.05 1.55 1.55 5.15
200 Axe II - PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES 43.34 38.64 37.74 119.72
210 Eau 12.30 10.50 10.20 33.00
220 Sol 5.60 4.50 4.20 14.30
230 Diversité végétale et animale 10.00 8.50 8.20 26.70
240 Ecosystèmes 2.80 2.70 2.70 8.20
250 Accords multilatéraux sur l'Environnement (AME) 12.64 12.44 12.44 37.52
300 Axe III - AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE 88.95 86.25 86.25 261.45
310 Services de base 23.80 23.20 23.20 70.20
320 Energie 24.60 24.40 24.40 73.40
330 Transport et télécommunication 2.85 2.15 2.15 7.15
340 Industries et mines 10.90 10.40 10.40 31.70
350 Agriculture et forêt 14.10 13.60 13.60 41.30
360 Habitat urbain 12.70 12.50 12.50 37.70

147.74 136.57 134.34 418.65

# Axe/Volet
Coût estimatif (million $US)

GRAND TOTAL Plan d'actions prioritaires 2013-2015



 

Plan national d'investissement en matière d'environnement (PNIE 2013-2017) - Rapport synthèse 
Page A-1 

Annexe A : 
Programmes/projets par secteur financés par 

les PTF (liste non exhaustive) 
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Projets PTF Secteur Région Montant (US$) 
Appui Développement du Riz (phase l) AFD Agriculture Basse Guinée 12 180 000 

Appui Développement du Riz (phase II) AFD Agriculture Basse Guinée 6 700 000 

Appui à la Riz pisciculture N/D Agriculture Guinée Forestière 2 700 000 

Tripartite RSA-Vietnam-Guinée ARSA Agriculture N/D 6 500 000 

Appui PNIR II DNGR BAD Agriculture National 16 300 000 

PADER N/D Agriculture Haute Guinée 15 600 000 

Projet de Diffusion du riz NERICA N/D Agriculture N/D 4 680 000 

Volet DNGR MA Mise en Valeur du Fleuve Gambie (OMVG)  N/D Agriculture Moyenne Guinée 1 404 000 

PROFEL Mamou-Kindia BADEA Agriculture Basse et Moyenne Guinée 8 290 000 

PDRI Dubréka BID Agriculture Basse Guinée 8 770 000 

PDRI Haute Guinée Ouest BID Agriculture Haute Guinée 9 500 000 

PDRI Kakossa BID Agriculture Basse Guinée 9 500 000 

PDRI Télimélé BID Agriculture Basse Guinée 11 000 000 

Projet Assistance crise alimentaire  BID Agriculture N/D 700 000 

Projet d’Appui PNIR II DNGR BID Agriculture N/D 9 010 000 

Campagne agricole 2011 2012 BND Agriculture N/D 35 800 000 

Volet DNPR MA Réhabilitation des Pistes Rurales (IPPTE) BND Agriculture N/D 1 380 373 

Volet DNGR MA Aménagement de bas-fonds anciens projets (IPPTE) BND Agriculture N/D 2 207 279 

Volet DNGR MA Aménagement de bas-fonds nouveaux projets (IPPTE) BND Agriculture N/D 2 435 026 

Volet DNPR MA Fonds d’Entretien Routier BND Agriculture N/D 4 871 150 

Projet Aménagements Hydro Agricoles Tougué -Dabola (Espagne) FAO Espagne Agriculture Moyenne et Haute Guinée 2 000 000 

Projet d’intensification, Diversification et Valorisation des productions agricoles dans la Région de Kindia FAO Italie Agriculture Basse Guinée 2 100 000 

PPDR Haute Guinée FIDA Agriculture Haute Guinée 14 020 000 

Programme national d’appui aux acteurs de la filière agricole (PNAAFA) FIDA Agriculture N/D 8 000 000 

PADER Basse Guinée Nord (PADER BGN) FIDA Agriculture Basse Guinée 14 230 000 

PRODAD Guinée Forestière FIDA Agriculture Guinée Forestière 12 490 000 

Second Projet National d’infrastructures Rurales (PNIR II) DNPR IDA Agriculture N/D 30 100 000 

Programme Urgence Appui à la Productivité Agricole I IDA Agriculture N/D 5 000 000 

Programme Urgence Appui à la Productivité Agricole iI IDA Agriculture N/D 20 000 000 

Volet DNGR MA Aménagement du Bassin du Niger (ABN) IDA Agriculture Moyenne Guinée 6 000 000 

Volet DNGR MA Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS) IDA Agriculture Moyenne Guinée 8 700 000 

Programme USAID USAID Agriculture N/D 429 710 

Projet d’Hydraulique Rurale : préfectures de Faranah, Dabola, Kankan, Kouroussa et Siguiri FAD/Gov. Hydraulique rurale Haute Guinée 26 500 000 
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Projets PTF Secteur Région Montant (US$) 

Projet d’Hydraulique villageoise dans les préfectures de Kissidougou, Beyla et Macenta 
BADEA / ETAT 

GUINEEN 
Hydraulique rurale Haute et Guinée Forestière 10 500 000 

Projet d’hydraulique villageoise Fouta Djallon IV dans les préfectures de Labé et Mali N/D Hydraulique rurale Moyenne Guinée 6 692 500 

Programme de coopération Guinée-UNICEF 2007-2011 UNICEF Hydraulique rurale N/D N/D 

Projet de réalisation de 40 forages positifs à Mandiana, Mamou et Gaoual et la réhabilitation de 100 
anciens forages en Guinée forestière et Gaoual 

CICR Hydraulique rurale 
Moyenne Haute et Guinée 

Forestière 
38 456 

Projet d’hydraulique villageoise Saoudi sahel (4e phase) dans les préfectures de Tougué, Dinguiraye et 
Mandiana  

N/D Hydraulique rurale Moyenne et Haute Guinée 4 500 000 

Adduction d'eau Potable des 7 villes (Télimélé et Boké) 
BADEA / ETAT 

GUINEEN 
Eau & assainissement Basse Guinée 5 239 373 

Renforcement Système AEP de Conakry 
BID / ETAT 
GUINEEN 

Eau & assainissement Basse Guinée 14 801 637 

Construction de 12 forages à Kakoulima ETAT GUINEEN Eau & assainissement Basse Guinée 6 969 330 

Réhabilitation/Protection Conduites d'eau Conakry ETAT GUINEEN Eau & assainissement Basse Guinée 645 658 

Achat 16 Groupes Électrogènes 200 - 400 KVA pour villes de l'intérieur et Approvisionnement en 
carburant des sites de pompage d'eau de Conakry et villes de l'intérieur 

ETAT GUINEEN Eau & assainissement Basse Guinée 2 546 579.78 

Raccordement de la station de pompage et de traitement d'eau du lac de Sonfonia au réseau électrique de 
l'Université de Sonfonia 

ETAT GUINEEN Eau & assainissement Basse Guinée 648 805.58 

Réhabilitation des installations de pompage et de traitement d'eau de Conakry et des villes de l'intérieur N/D Eau & assainissement Basse Guinée 5 259 259 

Protection des sites de production d'eau potable de Conakry et des villes de l'intérieur N/D Eau & assainissement Basse Guinée 3 984 395 

Dédommagement des citoyens touchés par les projets de forages industriels de Kobaya et de Kaporo et de 
la station de traitement d'eau de Sonfonia 

N/D Eau & assainissement Basse et Haute Guinée 1 246 965 

Étude préparatoire du 4ème Projet de Conakry N/D Eau & assainissement Basse Guinée 654 814 

Réalisation 4ème Projet Eau de Conakry (1ère phase) Gov. Chine/Guinée Eau & assainissement Basse Guinée N/D 

Plan d'Urgence pour amélioration desserte en eau de Conakry N/D Eau & assainissement Basse Guinée 4 275 249 

Fourniture de matériels de réparation de fuites N/D Eau & assainissement N/D 291 569 

Étude de faisabilité de l'agrandissement de la capacité de stockage du lac de Sonfonia N/D Eau & assainissement Basse Guinée 101 290 

Réalisation des travaux d'agrandissement de la capacité de stockage du lac de Sonfonia N/D Eau & assainissement Basse Guinée 14 837 403 

Construction d'une deuxième station de traitement d'eau à Sonfonia et le refoulement de l'eau traitée au 
réservoir de Simbaya 

N/D Eau & assainissement Basse Guinée 8 727 043 

Actualisation du plan directeur de l'AEP de la ville de Conakry N/D Eau & assainissement Basse Guinée 536 498 

Réhabilitation des installations des captages d'eau de Kakoulima N/D Eau & assainissement Basse Guinée 19 957 746 

Étude de faisabilité de l'AEP des villes de Beyla, Fria et Koubia N/D Eau & assainissement 
Basse Moyenne et Guinée 

Forestière 
375 548 

Étude- réalisation des travaux de réhabilitation et de renforcement des systèmes d'AEP 7 capitales 
régionales 

N/D Eau & assainissement National 89 058 759 



 

Plan national d'investissement en matière d'environnement (PNIE 2013-2017) - Rapport synthèse 
Page A-5 

Projets PTF Secteur Région Montant (US$) 
Étude et réalisation des travaux de réhabilitation et de renforcement des systèmes d'AEP des 17 autres 
villes secondaires équipées 

N/D Eau & assainissement National 60 087 837 

Réalisation des travaux du projet d'AEP des villes de Lola, Yomou, Gaoual, Lélouma et Tougué N/D Eau & assainissement Moyenne et Guinée Forestière 17 167 953 

Étude détaillée et réalisation des travaux du projet d'AEP des villes de Beyla, Fria et Koubia N/D Eau & assainissement 
Basse Moyenne et Guinée 

Forestière 
19 313 947 

Réalisation 4ème Projet Eau de Conakry (2ème phase) Gov. Chine/Guinée Eau & assainissement Basse Guinée N/D 

Extension et densification des réseaux de distribution des villes de l'intérieur y compris l'exécution d'un 
important programme de branchements particuliers de type social 

N/D Eau & assainissement N/D 285 000 

Appui institutionnel et renforcement des capacités de gestion de la SEG N/D Eau & assainissement N/D 17 024 

Appui aux structures de la SEG dans l'exécution des travaux N/D Eau & assainissement N/D 7 582 

Élaboration du Guide de l’investisseur BND Industrie N/D 29 000 

Mise en place du C .A de l’Office National du Tourisme (ONT) N/D Industrie N/D N/D 

Création d’un cadre de concertation et de sensibilisation à l’intention des professionnelles du tourisme BND Industrie N/D 35 000 

Instauration d’une taxe sur le billet d’avion N/D Industrie N/D N/D 

Mise en place du capital de l’ONT BND Industrie N/D 285 000 

Collecte, traitement et diffusion des données statistiques du secteur BND Industrie N/D 258 000 

Élaboration d’un compte satellite du Tourisme BND Industrie N/D 214 000 

Formation en technique d’archivage, de rédaction administrative et en informatique BND Industrie N/D 4 300 

Mise en place et promotion d’une stratégie de communication du Ministère (Revue, émission radio 
télévisée, communiqué de presse 

BND Industrie N/D 86 000 

Organisation des séminaires, ateliers et voyages d’études en faveur du personnel de l’Administration du 
secteur 

BND Industrie N/D 72 000 

Édition des supports promotionnels (dépliants affiches, brochures, guides, films, etc.) BND Industrie N/D 46 500 

Mise en œuvre du projet Système de Gestion de la Destination BND/FINEX Industrie N/D 28 000 

Participation aux foires et salons BND Industrie N/D 305 000 

Organisation des éductours BND Industrie N/D 214 000 

Aménagement et viabilisation des sites touristiques BND Industrie N/D 3 700 000 

Projet national de Construction des escales d’aisance BND Industrie N/D 269 000 

Projet de Construction des infrastructures écotouristiques « écolodges » N/D Industrie N/D 3 550 000 

Réhabilitation du site touristique du Fortin de Boké  BND Industrie Basse Guinée 112 200 

Réhabilitation des vestiges de Farinya à Boffa : Route de l’esclave BND Industrie Basse Guinée 136 000 

Projet écotourisme : Baie de Sangaréya BND Industrie Basse Guinée 345 000 

Projet de Développement du Tourisme dans un Réseau de Parcs et Aires Protégées Transfrontaliers en 
Afrique de l’Ouest 

BND/ADP Industrie N/D 35 000 000 

Projet d’actualisation de l’étude et Aménagement de Bel Air BND Industrie Basse Guinée 105 000 
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Projets PTF Secteur Région Montant (US$) 
Travaux additifs au contrat n° 2009/095/1/I/2/2/G relatif à la rénovation et à l’extension du siège du 
MHTA 

BND Industrie N/D 97 000 

Acquisition de mobilier de bureau BND Industrie N/D 222 000 

Finaliser la convention collective du tourisme et de l’hôtellerie BND Industrie N/D 6 500 

Réaliser la classification hôtelière suivant les normes de la CEDEAO BND Industrie N/D 36 000 

Évaluer périodiquement les établissements par rapport à la mise en œuvre de la réglementation BND Industrie N/D 65 000 

Rehausser le standing des établissements publics disponibles à Conakry et dans les capitales régionales  BND Industrie National 90 000 

Apporter un appui technique pour la structuration de la FEPATOUR BND Industrie N/D 18 000 

Participer au suivi des travaux de réhabilitation, extension et de reconstruction des hôtels Camayenne, 
Kaloum et Niger  

N/D Industrie Basse Guinée 88 000 

Organisation des journées de réflexion sur le tourisme BND Industrie N/D 65 000 

Sensibilisation au fait touristique des forces de sécurité et de la population BND Industrie N/D 72 000 

Paiement des arriérés de contribution à l’OMT BND Industrie N/D 330 000 

Recensement des établissements d’hébergement, de restauration et de loisirs BND Industrie N/D 58 000 

Réalisation d’un répertoire ou d’un guide des établissements hôteliers, de restauration et de loisirs BND Industrie N/D 29 000 

Organisation de manifestations économiques aux niveaux local, régional et national BND Industrie N/D 108 000 

Participation aux manifestations économiques en Afrique et dans le monde BND Industrie N/D 215 000 

GIRE 2 Volet NIGER HYCOS AFD–FAE/ BAD Environnement Haute Guinée 4 020 000 

HYDROPUR Belgique Environnement National  1 000 000 

Gestion Intégrée des Ressources Naturelles du Massif du Fouta Djallon FEM Environnement Moyenne Guinée 44 000 000 

Rénovation du siège de la DNH et des BRH BND Environnement National et Déconcentré 6 000 000 000 

Système de prévision et d’annonces des crues BND Environnement National 8 000 000 000 

Mise à jour des PGAH  N/D Environnement N/D 4 000 000 000 

Projet de construction du point d’atterrissement du câble sous-marin (ACE) BM Télécom N/D 30 000 000 

Point national d’échange Interne et une passerelle internationale (Gateway) N/D Télécom N/D 1 000 000 

Construction du siège du département. N/D Télécom N/D 9 366 750 000 

Dorsale Nationale à fibre optique. « Back bone National » N/D Télécom N/D 300 000 000 

Nom de domaine de Internet Guinée « .gn » N/D Télécom N/D 737 000 000 

Couverture du pays en Émetteurs de radio diffusion N/D Télécom N/D 3 851 850 

Construction du cyber village N/D Télécom N/D 10 000 000 

Réseau local E-École et E-Université (e-School) N/D Télécom N/D 6 000 000 

Réseau Informatique « INTRANET – INTERNET » N/D Télécom N/D 2 474 439 870 

Réseau Panafricain des Télécommunications en ligne N/D Télécom N/D 6 500 000 000 
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Projets PTF Secteur Région Montant (US$) 
Construction de Cyber café communautaire N/D Télécom N/D 2 000 000 000 

Travaux de rénovation et extension des bâtiments Technique du Centre Émetteur de N’Zérékoré N/D Télécom Guinée Forestière 712 915 700 

Rénovation et Équipement du bureau de la Poste de Kankan. N/D Télécom Haute Guinée 450 000 000 

Rénovation et Équipement du bureau de la Poste de Dabola N/D Télécom Haute Guinée 600 000 000 

Projet de relance de la construction des immeubles dans la cité sans fil N/D Télécom N/D 32 000 000 000 

Création et mise en place de l’AGETIC N/D Télécom N/D 445 000 000 

Réseau métropolitain (e-Gouvernement) N/D Télécom N/D 5 000 000 000 

Modernisation de la Poste N/D Télécom N/D 4 500 000 

Stations côtier N/D Télécom N/D 2 000 000 000 

Création d’une bibliothèque électronique N/D Télécom N/D 800 000 000 

Formation en environnement des Télécoms et NTI.  N/D Télécom N/D 1 000 000 000 

Réforme institutionnelle du secteur (étude et accompagnement) N/D Énergie N/D 600 000 

Adoption Projet d’amélioration de l »efficacité du secteur de l’électricité (PAESE) IDA/GEF Énergie N/D 12 000 000 

Réhabilitation-extension des réseaux de distribution de Ratoma FAD  Énergie Basse Guinée 19 600 000 

Réhabilitation-extension des réseaux de distribution de Matoto BID Énergie Basse Guinée 11 800 000 

Réhabilitation-extension des réseaux des capitales régionales (Phase I) 
BID / ETAT 
GUINEEN 

Énergie N/D 22 000 000 

Construction ligne 110 kV Matoto- Tombo. Construction Hamdallaye N/D Énergie Basse et Haute Guinée 38 000 000 

Réhabilitation centrales thermiques Tombo Phase 1 N/D Énergie Basse Guinée 14 000 000 

Réhabilitation centrales thermiques Tombo Phase 2 N/D Énergie Basse Guinée 16 200 000 

Réhabilitation/extension réseaux des 10 centres isolés N/D Énergie N/D 43 200 000 

Réhabilitation/extension réseaux de distribution de Conakry Phase 2 N/D Énergie Basse Guinée 47 300 000 

Réhabilitation/extension réseaux Capitales régionales (Phase II) N/D Énergie N/D 40 000 000 

Réhabilitation/extension réseaux villes de l’intérieur : 9 villes à raccorder à l’interconnexion OMVG N/D Énergie N/D 34 500 000 

Construction centre de dispashing (avant arrivée interconnexion OMVG) N/D Énergie N/D 16 200 000 

Installation de compteurs (40.000/an pendant 6 ans) N/D Énergie N/D 18 400 000 

Électrification 7 villes de l’intérieur BND Énergie N/D 1 800 000 

Projet de la nouvelle centrale de Manéah  Gov. Chine/Guinée Énergie Moyenne Guinée 54 000 000 

Centrale de 100 MW N/D Énergie N/D 162 000 000 

Construction de mini centrales de Loffa et Touba N/D Énergie Haute et Guinée Forestière 8 800 000 

Projet d’aménagement hydro-électrique de Kaléta (240 MW) et réseaux de transport associés N/D Énergie Basse Guinée 456 300 000 

Programme mini/micro centrales hydroélectriques N/D Énergie N/D N/D 

Projet d’aménagement hydroélectrique de Conon (90 MW) SEMAFO/Bot Énergie N/D N/D 
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Projets PTF Secteur Région Montant (US$) 
Projet d’aménagement hydroélectrique de Souapiti (515 MW) N/D Énergie Moyenne Guinée 1 000 000 000 

Projet d’aménagement hydroélectrique de Fomi (90 MW) N/D Énergie Haute Guinée 540 000 000 

Projet d’aménagement hydroélectrique de Gozoguezia (48 MW) SEMIFOR/SRM (Bot) Énergie Guinée Forestière 165 000 000 

Projet d’aménagement hydroélectrique de Kassa B (135 MW) 
BAY 

CAPITAL/(BOT) 
Énergie Haute Guinée 159 000 000 

Projet d’aménagement hydroélectrique de Koukoutamba (280 MW) N/D Énergie Moyenne Guinée 700 000 000 

Construction de 4 ponts à Tanènè sur l’axe routier Dubréka-Boffa  N/D Transport Basse Guinée 20 000 000 

Liaison Inter États Boké – Québo BAD et autres Transport Basse Guinée 43 000 000 

Aménagement et bitumage de la route internationale PAMELAP – ROBGERE UE Transport Basse Guinée 38 000 000 

Réhabilitation de la route Boffa-Kolaboui  N/D Transport Basse Guinée 20 000 000 

Études APD, DAO et travaux de bitumage  N/D Transport Haute Guinée 113 000 000 

Travaux de bitumage de la route d’interconnexion Labé-Mali-Kédougou  N/D Transport Moyenne Guinée 64 000 000 

Route d’interconnexion BOUNDIALI – ODJENNE – MANDIANA – KANKAN BAD et autres Transport Haute Guinée 85 000 000 

Routes d’interconnexion LOLA-DANANE BAD et autres Transport Guinée Forestière 15 000 000 

Route d'interconnexion Koundara-Kandika-Fr Bissau-Gabu N/D Transport Moyenne Guinée 13 000 000 

Route d’interconnexion Kankan – Madiana – Niantanina – Bougouni N/D Transport Haute Guinée 32 000 000 

Route d’interconnexion Beyla – Senko – Fr. Côte d’Ivoire  N/D Transport Haute et Guinée Forestière 40 000 000 

Réhabilitation de la route nationale Mamou-Dabola-Kouroussa  UE Transport Moyenne et Haute Guinée 65 000 000 

Labé-Tougué-Dinguiraye-Siguiri  N/D Transport Moyenne et Haute Guinée 113 000 000 

Boké – Gaoual- Sériba N/D Transport Moyenne Guinée 20 000 000 

Réhabilitation route Conakry-Dakar  N/D Transport Moyenne Guinée 40 000 000 

Construction de la route Konsankro – Macenta – Gbayero  N/D Transport Haute et Guinée Forestière 40 000 000 

Projet de Construction ferroviaire entre Conakry-Kankan-Yanfolila-Bougouni  N/D Transport 
Basse Moyenne et Haute 

Guinée 
15 000 000 

Projet de Construction ferroviaire entre Man Odiénné-Madiana- Saladougou-kankan  N/D Transport Haute Guinée 77 000 000 

Projet de Construction ferroviaire entre Dabola-Dinguiraye-Mali-Kédougou -Tambacounda  N/D Transport Moyenne et Haute Guinée 105 000 000 

Projet de Construction de la Transguinéenne N/D Transport Basse et Guinée Forestière 2 395 000 000 

Études de l’amélioration de la fluidité de la circulation dans la ville Conakry UE Transport Basse Guinée 215 000 

Amélioration des infrastructures de transport urbain de Conakry et création des couloirs de bus N/D Transport Basse Guinée N/D 

Étude de la signalisation du réseau urbain (Conakry, principales villes du pays) et le réseau interurbain BND Transport national 142 000 

Réalisation de la signalisation du réseau urbain (Conakry, principales villes du pays) et du réseau 
interurbain 

BND/FINEX Transport national N/D 

Étude pour la construction des gares routières à Conakry et dans les 07 capitales régionales BND Transport national 360 000 

Construction de gares routières dans les 07 capitales régionales BND Transport national N/D 
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Projets PTF Secteur Région Montant (US$) 
Construction de la gare routière nationale de Yimbaya bougie BND/COOP./PPP Transport Basse Guinée N/D 

Études APS, APD et préparation du dossier d’appel d’offres du chemin de fer Conakry-Kankan –Kérouané État / RIO-TINTO Transport Basse et Haute Guinée N/D 

Construction du chemin de fer Conakry-Kankan -Kérouané État / RIO-TINTO Transport Basse et Haute Guinée N/D 

Création d’une société de transport par bus urbain et interurbain  État/PPP Transport N/D 25 000 000 

Construction des postes de contrôle juxtaposés à : Kourémalé et Boundoufourdou UEMOA-BAD Transport Haute Guinée 10 000 000 

Aménagement des parkings à Conakry  BND Transport Basse Guinée 715 000 

Construction des bureaux régionaux de transports terrestres BND Transport N/D 1 000 000 

Informatisation du fichier des autorisations de transport BND Transport N/D 715 000 

Réhabilitation des débarcadères maritimes et fluviaux (Kouroussa, Kankan, Siguiri)  BND/FINEX Transport Haute Guinée 2 500 000 

Réhabilitation du phare de Koundindé BND/FINEX Transport Basse Guinée 70 000 

Acquisition matériel et équipement de sauvetage BND/FINEX Transport N/D 285 000 

Mise en place d’une station côtière BND/FINEX Transport N/D 980 000 

Acquisition de vedettes de sauvetage en mer BND/FINEX Transport N/D 1 600 000 

Dragage du lit du fleuve Niger pour la navigation fluviale Kouroussa-Kankan-Bamako N/D Transport Haute Guinée N/D 

Acquisition d’un navire mixe (cargo et passager) FINEX/PPP Transport N/D 25 000 000 

Études et mise en œuvre du transport maritime urbain de Conakry  BND/FINEX Transport Basse Guinée N/D 

Aménagement d’un port sec à Kagbelen situé à 40Km du port de Conakry N/D Transport Basse Guinée 67 000 000 

Aménagement de 62 ha dans la zone Est du Port de Conakry en terre-plein remblayé  FINEX/PPP Transport Basse Guinée 87 000 000 

Création d’une garde de côte en République de Guinée BND/FINEX Transport national 5 000 000 

Création d’une compagnie de transport aérien de droit guinéen BND/FINEX/PPP Transport N/D N/D 

Construction d’un nouvel aéroport et infrastructures connexes à Mafèrinya FINEX/PPP Transport N/D 751 000 000 

Construction et Réhabilitations des aéroports régionaux BND Transport N/D 7 000 000 

Érection de la direction Nationale de l’Aviation Civile en Autorité autonome de l’Aviation civile FINEX/BM Transport N/D N/D 

Poursuite du projet de renforcement de la sûreté et de la sécurité aéroportuaire de Conakry Gbessia FINEX/BM Transport Basse Guinée 9 500 000 

Projet d’extension et de modernisation de l’aéroport de Conakry Gbessia (2e phase) FINEX (SOGEAC) Transport Basse Guinée N/D 

Construction et réhabilitation des infrastructures météorologiques BND Transport N/D 6 000 000 

Acquisition d’équipements météorologiques N/D Transport N/D 3 678 450 

Projet d’alerte précoce pour la sécurité alimentaire BND/FINEX Transport N/D N/D 

Élaboration et mise en œuvre d’une stratégie de marketing et de communication météo BND/FINEX Transport N/D N/D 

Érection de la Direction Nationale de la Météorologie en Agence Nationale de la Météorologie BND/FINEX Transport N/D N/D 

Assistance météorologue pour la sécurité en mer N/D Transport N/D 510 000 

Renforcement des réseaux météorologiques pour une adaptation aux changements climatiques en Guinée N/D Transport N/D N/D 

Actualisation du Plan National des Transports N/D Transport N/D N/D 
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Projets PTF Secteur Région Montant (US$) 
Assistance technique pour le renforcement des capacités du Bureau d’Études et de Planification N/D Transport N/D N/D 

Étude et mise en place d’un système intégré d’informations statistiques des transports  BND/FINEX Transport N/D N/D 

Création d’une cellule informatique BND/FINEX Transport N/D N/D 

Création d’un Office de gestion des ports BND/FINEX Transport N/D N/D 

Renforcement des capacités de gestion de la Direction Nationale des Transports Terrestres N/D Transport N/D 10 000 

Révision du cadre légal et réglementaire du secteur et élaboration d’un code de la route BND/FINEX Transport N/D N/D 

Mise en place d’un Conseil national de prévention et de sécurité routière ETAT GUINEEN Transport N/D N/D 

Mise en place d’une commission nationale de suspension et de retrait du permis de conduire ETAT GUINEEN Transport N/D N/D 

Mise en place d’une entité publique organisatrice du réseau de desserte ETAT GUINEEN Transport N/D N/D 

Assistance technique et formation à la Direction Nationale de la Marine Marchande BND/FINEX Transport N/D N/D 

Révision du code de la Marine Marchande et élaboration de ses principaux textes d’application N/D Transport N/D N/D 

Renforcement des capacités de la Direction Nationale de la Météorologie BND/FINEX Transport N/D N/D 

Usine d’alumine Sangarédi 
Global Alumina/BHP-

Billiton-Dubal-
Mubadala 

Mines Basse Guinée 4 500 000 000 

Usine d’alumine Kamsar Alcoa / Alcan Mines Basse Guinée 1 500 000 000 

ACG Friguia Ruski Alumini Mines Moyenne Guinée 300 000 000 

Projet intégré Dian-Dian Ruski Alumini Mines Basse Guinée 4 000 000 000 

SBDT IMIDRO-IRAN Mines N/D 2 500 000 000 

Simandou (SIMFER) Rio Tinto Mines Guinée Forestière 6 000 000 000 

Transguinéen 
État Guinéen /Rio-

Tinto 
Mines N/D N/D 

Nimba (SMFG) Euro-Nimba Mines Guinée Forestière 1 300 000 

Extension SMD Crew Gold corporation Mines N/D 270 000 000 

Projet intégré Konkouré N/D Mines Moyenne Guinée 4 000 000 000 

Aménagement hydroélectrique Cogon N/D Mines Basse Guinée 200 000 000 

Création d’un mécanisme de financement de l’aménagement du territoire N/D Habitat N/D 50 000 

Actualisation du Schéma national et élaboration de directives territoriales d’Aménagement N/D Habitat N/D 500 000 

Actualisation des Schémas d’Aménagement et d’urbanisme (SDAU) N/D Habitat N/D 500 000 

Actualisation du Plan de Développement Conakry N/D Habitat Basse Guinée 100 000 

Construction de corniches N/D Habitat Basse Guinée 357 000 000 

Élaboration de Plans d’Occupation des sols ou de Plans fonciers pour les Communes urbaines et 
communautés rurales 

N/D Habitat N/D 1 000 000 

Élaboration de Plans d’Occupation des sols ou de Plans fonciers pour les Communes urbaines et rurales N/D Habitat N/D 3 500 000 
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Projets PTF Secteur Région Montant (US$) 
Mise en place de systèmes d’informations foncières N/D Habitat N/D 150 000 

Constitution de nouvelles réserves foncières N/D Habitat N/D 400 000 

Mise en place d’un projet d’enregistrement des propriétés foncières de l’État, des Collectivités locales et 
du CFD  

N/D Habitat N/D 150 000 

Élaboration des textes d’application des Codes foncier et domanial, Urbanisme harmonisation avec Code 
Collectivités 

N/D Habitat N/D 50 000 

Vulgarisation des Codes foncier et domanial et du Code, de l’urbanisme et des Collectivités 1 N/D Habitat N/D 30 000 

Vulgarisation des Codes foncier et domanial et du Code, de l’urbanisme et des Collectivités 2 N/D Habitat N/D 100 000 

États généraux sur le foncier N/D Habitat N/D 50 000 

Mise en œuvre des dispositions du code foncier N/D Habitat N/D 50 000 

Mise en place d’1 réseau géodésique pour les plans fonciers N/D Habitat Basse Guinée 450 000 

Mise en place d’1 réseau géodésique pour les plans fonciers N/D Habitat N/D 3 500 000 

Études et opérations de Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) N/D Habitat N/D 30 000 000 

Étude pour la mobilisation des ressources devant alimenter le Fond National de l’Habitat  N/D Habitat N/D 25 000 

Promotion du microcrédit pour le logement  N/D Habitat N/D 20 000 

Étude institutionnelle, financière et technique pour la création d’une banque de l’habitat N/D Habitat N/D 20 000 

Étude pour la création d’une société de construction du logement social N/D Habitat N/D 20 000 

Aménagement préalable par les pouvoirs publics des espaces pour l’auto production N/D Habitat N/D 15 000 000 

Aide au logement, pour les couches de la population défavorisée N/D Habitat N/D 25 000 

Promotion des coopératives de construction N/D Habitat N/D 25 000 

Définition de modèles de logement économique et social  N/D Habitat N/D 30 000 

Élaboration d’une réglementation de la promotion immobilière avec des dispositions incitatives pour le 
secteur privé  

N/D Habitat N/D 20 000 

Organisation et développement de la filière de production des matériaux locaux de construction N/D Habitat N/D 25 000 

Construction de la voirie urbaine  N/D Habitat Basse Guinée et autres 2 500 000 000 

Construction d’équipements marchands N/D Habitat Basse Guinée et autres 3 500 000 

Construction de décharges contrôlées N/D Habitat Basse Guinée et autres 16 000 000 

Extension du réseau d’égouts de Kaloum dans la ville de Conakry N/D Habitat Basse Guinée 15 000 000 

Construction de mini réseaux d’égouts dans les villes capitales régionales N/D Habitat National 50 000 000 

Construction et réhabilitation d’infrastructures semi collectives de traitement des eaux usées  N/D Habitat National 18 000 000 

Construction de latrines pour les ménages de Conakry vivant en dessous du seuil de la pauvreté N/D Habitat Basse Guinée 129 000 000 

Construction et réhabilitation de latrines des ménages pauvres des autres villes  N/D Habitat N/D 119 000 000 

Construction et réhabilitation de latrines pour ménages pauvres des centres ruraux  N/D Habitat N/D 150 000 000 

Promotion des actions de recyclage et de compostage N/D Habitat N/D 50 000 
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Projets PTF Secteur Région Montant (US$) 
Cartographie taudis N/D Habitat N/D 100 000

Étude et rénovation de l’habitat dégradé de la Commune Kaloum N/D Habitat Basse Guinée 2 000 000 

Restructuration des quartiers irréguliers des grandes villes N/D Habitat N/D 1 500 000 000 

Formation post universitaire, universitaire et professionnelle en conception des projets, suivi - évaluation  N/D Habitat N/D 330 000 

Formation post universitaire, universitaire et professionnelle  N/D Habitat N/D 980 000 

Construction des sièges du ministère de l’habitat, des Directions régionales et préfectorales en charge de 
l’Urbanisme et de l’Habitat  

N/D Habitat N/D N/D

Équipement des services de l’Urbanisme et de l’Habitat et intégration des NTIC /1 N/D Habitat N/D 750 000 

Équipement des services de l’Urbanisme et de l’Habitat et intégration des NTIC /2 N/D Habitat N/D 180 000 

Équipement et formation des cadres du Ministère chargé de l’habitat et des Communes /1 N/D Habitat N/D 200 000 

Équipement et formation des cadres du Ministère chargé de l’habitat et des Communes /2 N/D Habitat N/D 114 000 

Équipement et formation des cadres du Ministère chargé de l’habitat et des Communes /3 N/D Habitat N/D 200 000 

Information, Sensibilisation et Formation et Appui financier aux acteurs privés et aux ONG du secteur de 
l’habitat/1 

N/D Habitat N/D N/D

Information, Sensibilisation et Formation et Appui financier aux acteurs privés et aux ONG du secteur de 
l’habitat/2 

N/D Habitat N/D N/D

Mise en place de procédures administratives et techniques au sein des services centraux du Ministère de 
l’habitat 

N/D Habitat N/D 100 000

Mise en place d’un Système d’Information urbaine (SIU) dans les villes N/D Habitat N/D 500 000 

Évaluation périodique; inspections, sanctions N/D Habitat N/D 500 000

Développement des programmes d’Information, d’Éducation et de Communication sur le foncier, 
l’urbanisme et l’environnement 

N/D Habitat N/D 500 000

Source : Élaboration propre à partir du Plan quinquennal de développement socio-économique 2011-2015, Ministère du Plan déc. 2011 
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Annexe B : 
Coûts annuels des Plans d’actions prioritaires 

des trois axes stratégiques d’intervention 
du PNIE (Million $US) 
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Résumé Axe I - Promotion de la bonne gouvernance

2013 2014 2015 Total
110 Cadre légal 1,90 1,65 0,85 4,40
120 Politique nationale de l'environnement (PNE) 1,10 0,53 0,55 2,18
130 Conformité environnementale 2,65 1,25 1,00 4,90
140 Coordination 1,35 1,25 1,00 3,60
150 Organisationnel 6,40 5,45 5,40 17,25
160 Information, Éducation & Communication (IEC) 2,05 1,55 1,55 5,15

15,45 11,68 10,35 37,48

# Volet
Budget (M$US)

Total Axe I - PROMOTION DE LA BONNE GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE

2013 2014 2015 Total

111
Définir une nouvelle "Loi-cadre sur l'environnement"

0,10 0,10

112
Réviser et mettre à jour le cadre législatif (lois et ordonnances) et reglementaire (décrêts, arrêtés) en matière
d'environnement 0,10 0,10 0,05 0,25

113
Intégrer les principes directeurs de la PNE dans la définition et élaboration des lois sectorielles

0,10 0,10 0,10 0,30

114
Diffuser les lois et règlements

0,05 0,05

115
Élaborer des directives/procédures administratives concernant notamment, le mandat de conformité et de
surveillance envrionnementale, l'inspection des établissements ainsi que les aires protégées 0,50 0,50 0,20 1,20

116

Élaborer des directives/procédures administratives concernant les Conventions et les accords bilatéraux, 
notamment la diversité biologique, les changements climatiques, la desertification, les polluants organiques 
persistants, la dégradation des sols, les risques biotechnologiques, les gaz a effet de serre, les déchets dangereux, 
etc. 0,90 0,90 0,40 2,20

117
Réaliser un programme de formation pour développer les capacités à appliquer les directives/procédures des
différentes lois, de façon efficace 0,20 0,10 0,30

1,90 1,65 0,85 4,40

2013 2014 2015 Total
121 Dresser le portrait de l’environnement en Guinée et mise à jour de la PNE, sur une base périodique

0,150 0,025 0,175
122 Identifier les partenaires limitrophes et stratégiques dans la mise en oeuvre de la PNE

0,200 0,200
123 Élaborer une stratégie qui intègre les principes directeurs de la PNE dans les programmes et sous-programmes du 

MEEF, au niveau national et régional et qui propose des priorités d’interventions dans un cadre général de gestion 
responsable des ressources naturelles hydriques, minières, agricoles, forestières et halieutiques 0,200 0,200

124 Intégrer les préoccupations environnementales dans la définition et mise en oeuvre des plans régionaux de 
développement économique et social, shéma directeur national, des plans d’aménagement du territoire et des plans 
d’actions sectoriels 0,100 0,100 0,100 0,300

125 Développer des stratégies et des procédures de mise en œuvre des politiques sectorielles et sous-sectorielles de 
gestion de l'environnement 0,150 0,150 0,150 0,450

126 Prise en compte dans la PNE et autres textes nationaux des conventions internationales signées et ratifiées par la 
Guinée ainsi que des accords bilatéraux de gestion d’écosystèmes partagés 0,050 0,025 0,025 0,100

127 Appliquer la stratégie de  mise en œuvre de la PNE dans les programmes et sous-programmes du MEEF et de ses 
partenaires au niveau national et régional 0,250 0,250 0,250 0,750

1,100 0,525 0,550 2,175Sous-total 120. POLITIQUE NATIONALE DE L'ENVIRONNEMENT (PNE)
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2013 2014 2015 Total
131 Élaborer et mise àjour d'outils/système de gestion environnementale (ÉES, ÉIES, PGES, audit, etc.) et en assurer 

sa mise en oeuvre 0,20 0,10 0,10 0,40
132 Moderniser/doter en ressources humaines et matérielles des services d'évaluation / contrôle / surveillance / suivi 

environnemental, au niveau national et régional 0,40 0,40 0,40 1,20
133 Réaliser un programme de formation pour améliorer les compétences des agents des services centraux et 

déconcentrés sur les procédures de contrôle / surveillance / suivi, sur l’analyse de la qualité des rapports d'ÉES et 
d'ÉIES et l’élaboration des mémorandums à l’attention des décideurs. 0,20 0,20

134 Inspecter périodiquement dans les établissements classés (usines, ateliers, dépôts, chantiers, carrières, 
installations industrielles et minières, artisanales et commerciales ou dans le cadre de toutes les activités qui 
présentent des dangers pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, l’agriculture, la nature et l’environnement en 
général). 0,30 0,30 0,30 0,90

135 Cartographier les projets de développement 0,15 0,15
136 Élaborer un inventaire de tous les établissements classés 0,15 0,15
137 Améliorer les  plans d’urgence pour faire face aux situations critiques génératrices de pollutions graves de 

l’environnement 0,25 0,25 0,50
138 Appuyer les services du MEEF pour les analyses de caractérisation de l'environnement (eau, sol, air) et 

d'évaluation des risques 1,00 0,20 0,20 1,40
2,65 1,25 1,00 4,90

2013 2014 2015 Total
141 Créer et rendre opérationnel un mécanisme de synergie dans la mise en oeuvre du PNIE.

0,20 0,10 0,10 0,40
142 Assurer la promotion de l'approche Écosystème et de l'approche GIR dans les projets de développement pour 

favoriser un plus grand partenariat dans la mise en oeuvre de la PNE 0,30 0,30 0,30 0,90
143 Coordonner les différents intervenants dans l’application et le respect des ententes/ conventions bilatérales et 

multilatérales dans le cadre de la mise en œuvre de la PNE 0,10 0,10 0,10 0,30
144 Renforcer la coopération sous-régionale et internationale en matière de gestion concertée des ressources

0,20 0,20 0,20 0,60
145 Assurer la promotion des associations (ONG, coopératives, etc.) et renforcement de leurs capacités

0,15 0,15 0,15 0,45
146 Intégrer les priorités environnementales à caractère mondial dans les politiques, les plans et les programmes 

nationaux, en particulier dans les stratégies et les programmes de gestion macroéconomique et de réduction de la 
pauvreté. 0,10 0,10 0,10 0,30

147 Harmoniser les politiques de gestion des ressources naturelles pour appliquer plus efficacement et à un coût  
moindre les instruments multilatéraux sur l’environnement au niveau national. 0,25 0,25 0,50

148 Organiser des tables rondes pour favoriser la synergie et la coordination des investissements des bailleurs de fonds. 
0,05 0,05 0,05 0,15
1,35 1,25 1,00 3,60Sous-total 140. COORDINATION

14
0.

 C
O

O
R

D
IN

A
T

IO
N

Volet # Actions
Budget (M$US)

Budget (M$US)

Sous-total 130. CONFORMITÉ ENVIRONNEMENTALE

13
0.

 C
O

N
F

O
R

M
IT

É
 E

N
V

IR
O

N
N

E
M

E
N

T
A

L
E

Volet # Actions

 
 

  



Plan national d'investissement en matière d'environnement (PNIE 2013-2017) - Rapport synthèse 
Page B-5 

2013 2014 2015 Total
151 Réaliser un diagnostic organisationnel approfondi à travers une mobilisation stratégique du MEEF et de ses 

partenaires 0,30 0,30
152 Réaliser un rapport présentant l’énoncé de la vision, la sélection des activités, les programmes et les sous-

programmes, les responsabilités des acteurs et les valeurs retenues, les facteurs de succès de la modernisation ainsi 
qu’un échéancier 0,20 0,20

153 Mettre en place la nouvelle structure organisationnelle dans une optique de gestion des changements
0,20 0,20 0,20 0,60

154 Élaborer un système de budgétisation par programme axé sur les résultats, à la conception des outils de modélisation 
et des outils de suivi de la performance 0,20 0,10 0,05 0,35

155 Élaborer un programme de formation des ressources humaines pour améliorer les compétences en gestion
0,20 0,10 0,10 0,40

156 Concevoir et adopter un mécanisme innovant de mobilisation efficace et de gestion transparente des ressources 
financières nécessaires à la réalisation des activités de renforcement de capacités, de protection des ressources 
naturelles et d'amélioration du cadre de vie, pour la mise en oeuvre de la PNE - y compris l’application conjointe des 
dispositions clés des trois Conventions de Rio (diversité biologique, lutte contre la désertification, changements 
climatiques) 0,30 0,05 0,05 0,40

157 Doter les services régionaux, préfectoraux et sous-préfectoraux des moyens et des compétences pour offrir les 
services aux partenaires 3,00 3,00 3,00 9,00

158 Renforcer les capacités des collectivités locales en environnement
2,00 2,00 2,00 6,00
6,40 5,45 5,40 17,25

2013 2014 2015 Total
161 Élaborer et mettre en œuvre une stratégie et d’un plan IEC qui favorisent les échanges et la collaboration entre les 

services du MEEF les différents  ministères, les collectivités locales, les organismes gouvernementaux, les ONGs, les 
citoyens, etc. 0,2 0,2

162 Mettre en place un système d'information environnementale (SIE) qui tient compte des standards reconnus à 
l'international avec des passerelles aux systèmes d'information existants harmonisés 0,4 0,1 0,1 0,6

163 Produire et mettre à disposition de supports d’éducation
et de sensibilisation du public 0,2 0,2 0,2 0,6

164 Expliquer/Interpréter les contenus de la PNE et des Directives qui les accompagnent à tous les niveaux et à l’échelle 
du territoire national, dans les formats et les supports qui conviennent aux différents publics concernés 0,15 0,15 0,15 0,45

165 Assurer la promotion et réalisation des audiences publiques
0,25 0,25 0,25 0,75

166 Offrir des services d'acceuil, des renseignements généraux et spécifiques sur les réglements, les politiques et les 
programmes du MEEF 0,1 0,1 0,1 0,3

167 Soutenir la recherche scientifique et le transfert des techniques et de technologies relatives à la protection de la 
biodiversité et au changement climatique 0,2 0,2 0,2 0,6

168 Organiser/réaliser des activités de sensibilisation/information des partenaires des secteurs public et privé et de la 
population, qui font la promotion de la PNE 0,2 0,2 0,2 0,6

169 Organiser des ateliers de consultation nationale qui donnent aux acteurs du développement et à la population la 
possibilité d’exprimer leurs points de vue de façon active et constructive 0,1 0,1 0,1 0,3

170 Intégrer les femmes, à leur participation et leur implication dans les différentes activités du PNIE
0,25 0,25 0,25 0,75
2,05 1,55 1,55 5,15Sous-total 160. INFORMATION, EDUCATION & COMMUNICATION (IEC)16
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Résumé Axe II - Protection des ressources naturelles

2013 2014 2015 Total
210 Eau 12,30 10,50 10,20 33,00
220 Sol 5,60 4,50 4,20 14,30
230 Diversité végétale et animale 10,00 8,50 8,20 26,70
240 Ecosystèmes 2,80 2,70 2,70 8,20
250 Accords Multilatéraux sur l'Environnement (AME) 12,64 12,44 12,44 37,52

43,34 38,64 37,74 119,72

# Volet
Budget (M$US)

Total Axe II - PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES

2013 2014 2015 Total

211
Mettre en place les outils et les instruments permettant une meilleure connaissance de la qualité des ressources en 
eau et du potentiel hydraulique 1,50 0,50 0,20 2,20

212
Prévenir les situations d'urgence dans le domaine pluviométrique et autres

0,10 0,10

213
Prévenir les nuisances liées à l'eau

2,10 2,00 2,00 6,10

214
Protéger les ressources en eau contre toutes formes de pollution et de dégradation

4,50 4,00 4,00 12,50

215
Améliorer la gestion des eaux pluviales

4,10 4,00 4,00 12,10
12,30 10,50 10,20 33,00

2013 2014 2015 Total
221 Mettre en place les outils et les instruments permettant une meilleure connaissance de la qualité des sols et du  

potentiel pédologique 1,50 0,50 0,20 2,20
222 Restaurer et préserver le capital productif des sols

4,10 4,00 4,00 12,10
5,60 4,50 4,20 14,30

2013 2014 2015 Total
231 Améliorer la connaissance sur les éléments constitutifs de la diversité biologique des espèces 1,50 0,50 0,20 2,20
232 Lutter contre les feux de brousse

1,50 1,50 1,50 4,50
233 Lutter contre la déforestation et la désertification en réhabilitant et développant la forêt tout en conservant le 

caractère productif des écosystèmes
1,50 1,50 1,50 4,50

234 Assurer la conservation in-situ des espèces
3,50 3,00 3,00 9,50

235 Assurer la conservation ex-situ des espèces 
2,00 2,00 2,00 6,00

10,00 8,50 8,20 26,70

Volet # Actions
Budget (M$US)
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2013 2014 2015 Total
241 Aménager et entretenir un réseau complet d’aires protégées national et transfrontalier (y compris les réserves de 

pêches) 2,10 2,10 2,10 6,30
242 Promotion de l'approche Écosystème dans les projets de développement pour favoriser un plus grand partenariat 

dans la gestion de la diversité des écosystèmes 0,50 0,50 0,50 1,50
243 Réalisation d'un programme de formation pour développer les capacités des gardes forestiers 0,20 0,10 0,10 0,40

2,80 2,70 2,70 8,20

2013 2014 2015 Total
251 Réaliser un programme d'information sur les accords multilatéraux sur l’environnement ainsi que les directives émises 

par les différentes Conférences des Parties aux Conventions 0,20 0,20 0,20 0,60
252 Renforcer le système d'information sur les conventions et les directives des CdPs et appuyer la mise en oeuvre du 

Plan d'Actions National d’Adaptation aux Changements Climatiques 10,10 10,00 10,00 30,10
253 Soutenir les scientifiques guinéens pour une meilleure connaissance de l’état des lieux en matière d’espèces 

sauvages, d’habitats et de paysages 2,04 2,04 2,04 6,12
254 Réaliser un programme de formation aux cadres et agents chargés de la gestion del’environnement pour une mise en 

oeuvre plus efficace des AME 0,20 0,10 0,10 0,40
255 Produire des communications nationales plus participatives

0,10 0,10 0,10 0,30
12,64 12,44 12,44 37,52
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Résumé Axe III - Amélioration du cadre de vie

2013 2014 2015 Total
310 Services de base 23,80 23,20 23,20 70,20
320 Energie 24,60 24,40 24,40 73,40
330 Transport et télécommunication 2,85 2,15 2,15 7,15
340 Industries et mines 10,90 10,40 10,40 31,70
350 Agriculture et foresterie 14,10 13,60 13,60 41,30
360 Habitat urbain 12,70 12,50 12,50 37,70

88,95 86,25 86,25 261,45

# Volet
Budget (M$US)

Total Axe III - AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE

 

2013 2014 2015 Total

311
Mettre en place les outils et les instruments permettant une meilleure connaissance de l'impact des projets d’eau & 
assainissement, santé et éducation 0,50 0,50

312
Favoriser l'intégration verticale de l'environnement dans les secteursde l'eau, assainissement, santé et éducation

0,30 0,20 0,20 0,70

313
Développer l'assainissement comme stratégie de lutte contre la schistosomiase dans les communes rurales, 
notamment en Guinée forestière 1,00 1,00 1,00 3,00

314
Assurer l’assainissement  des agglomérations rurales et urbaines.

10,00 10,00 10,00 30,00

315
Appuyer la préparation de programmes d’éducation en environnement qui s'adresseront aux différents milieux 
formels et informels 2,00 2,00 2,00 6,00

316
Favoriser la récupération et le recyclage et  des déchets dans les activités  formelles et informelles

10,00 10,00 10,00 30,00
23,8 23,2 23,2 70,20

2013 2014 2015 Total
321 Mettre en place les outils et les instruments permettant une meilleure connaissance de l'impacts des projets en 

énergie. 0,200 0,20
322 Intégrer les préoccupations environnementales et sociales et accroitre les niveaux d'efficacité dans la production 

de l'énergie 10,000 10,000 10,000 30,00
323 Assurer une gestion rationnelle du bois-énergie 2,200 2,200 2,200 6,60
324 Promouvoir l'utilisation des sources d'énergie alternatives au bois-énergie 2,000 2,000 2,000 6,00
325 Promouvoir les technologies d'utilisation rationnelle et de maîtrise de l'énergie 0,200 0,200 0,200 0,60
326 Développer la production et favoriser la consommation d'énergie nouvelles et renouvelables-ENR (solaire, éolienne, 

biomasse) 10,000 10,000 10,000 30,00
24,60 24,40 24,40 73,40

2013 2014 2015 Total
331 Mettre en place les outils et les instruments permettant une meilleure connaissance de l'impact des projets de 

transport et de télécommunication 0,20 0,20
332 Soutenir l'efficacité des systèmes de transport et de télécommunication 0,25 0,10 0,10 0,45
333 Améliorer la sécurité des transports 0,20 0,05 0,05 0,30
334 Accroitre la contribution des secteurs du transport et de télécommunication aux enjeux de l'environnement 2,20 2,00 2,00 6,20

2,85 2,15 2,15 7,15

Volet # Actions
Budget (M$US)
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2013 2014 2015 Total
341 Mettre en place les outils et les instruments permettant une meilleure connaissance de l'impact des projets industriels 

et notamment des mines 0,20 0,20
342 Encourager un développement industriel efficace par rapport à l'utilisation des ressources et des matières, en limitant 

autant que possible les effets nocifs sur l'environnement 0,20 0,10 0,10 0,40
343 Accompagner les activités de développement durable des industries et des mines 10,00 10,00 10,00 30,00
344 Mettre en oeuvre une stratégie gouvernementale volontariste en faveur de la Responsabilité Sociétale des Entreprises 

(RSE), notamment dans le secteur minier 0,30 0,10 0,10 0,50
345 Participer à la promotion de démarches volontaires de labélisation et d'initiatives en RSE auprès des collectivités 

locales 0,20 0,20 0,20 0,60
10,90 10,40 10,40 31,70

2013 2014 2015 Total
351 Mettre en place les outils et les instruments permettant une meilleure connaissance et suivi de l'impact des projets 

agricoles et forestiers 0,20 0,20
352 Promouvoir une approche participative d'aménagement des terroirs et procéder au transfert des pouvoirs 

décisionnels  aux collectivités locales 0,10 0,10 0,10 0,30
353 Promouvoir la sécurité foncière aux producteurs et l'accès des femmes aux ressources et une participation équitable 

à la gestion de ces ressources 0,50 0,20 0,20 0,90
354 Améliorer les pratiques agro-sylvo-pastorales en respectant les vocations des terres 3,00 3,00 3,00 9,00
355 Promouvoir l'hydraulique pastorale et agricole, la pêche, la pisciculture, la foresterie et la gestion des eaux pluviales

10,00 10,00 10,00 30,00
356 Améliorer la perception du caractère économique des ressources naturelles et promouvoir les activités économiques 

liées à la diversité biologique auprès des communautés de base, notamment auprès des femmes et des jeunes
0,30 0,30 0,30 0,90

14,10 13,60 13,60 41,30

2013 2014 2015 Total
361 Mettre en place les outils et les instruments permettant une meilleure connaissance de l'impact des projets de 

développement urbain 0,2 0,2
362 Assurer une meilleur maîtrise de la croissance urbaine par le contrôle de l'extension spatiale des centres urbains, la 

rénovation des quartiers à problème et le développement de la relation ville-campagne 2 2 2 6
363 Améliorer la desserte en équipements collectifs et éliminer les vecteurs de maladie 10 10 10 30
364 Prendre des mesures de protection et de lutte contre la pollution domestique et industrielle 0,5 0,5 0,5 1,5

12,7 12,5 12,5 37,7

Volet # Actions
Budget (M$US)
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Légende des photos de la première de couverture :

Exploitation minière des bauxites de Fria, située au bord du Konkouré, à 160 km au nord‐ouest de la 
capitale Conakry. La ville de Fria est reliée à la capitale par une route bitumée et une ligne de chemin 
de fer permettant de transporter l'alumine vers le port de Conakry et de remonter les matières 
premières vers l'usine. 

Source : MEEF. 

Crapaud vivipare (Nectophrynoides occidentalis) vivant dans les herbes de montagne (entre 1 200 et 
1 600 m) et mesurant environ 2 cm. C'est le seul crapaud vivipare (= donner naissance à des petits 
déjà formés) connu au monde. Il habite un petit territoire limité au Mont Nimba, point culminant de 
l'Afrique occidentale, inscrit sur la liste du patrimoine mondial de l'Unesco. 

Source : Timbre officiel de l'Office de la Poste Guinéenne, 1998. 

Enfants peuls de Doucky (Fouta Djalon, Moyenne‐Guinée), petit village de cases perdu à 1 200 mètres 
d'altitude, dans les confins du Fouta Djalon. Cette région montagneuse du centre de la Guinée est 
habitée par les bergers peuls, sédentarisés il y a cinq cents ans. Le village est situé au bord d'un 
immense canyon de rhyolite haut de 400 mètres, qui s'étire le long de la rivière Kokoulo. 

Source : Michel Tendil (http://yannick.michelat.free.fr). 

Baie de Tabounso (Guinée Maritime), périmètre forestier de mangrove (domaine de transition où se 
mélangent les eaux continentales et marines) qui joue un rôle très important dans la productivité des 
eaux des estuaires. La mangrove s’étend assez loin dans les rizières (parfois jusqu’à 40 km à l’intérieur 
du continent). 

Source : MEEF. 
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